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La seance est ouverte a 11 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 
1239 (1999) et 1244 (1999) du Conseil de securite 

Rapport du Secretaire general 

sur la Mission d’administration 

interimaire des Nations Unies 

au Kosovo (S/2011/675) 

Le President (parle en anglais ) : En vertu de 
l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil de securite, j’invite le representant de la Serbie 
a participer a la presente seance. Au nom du Conseil, je 
souhaite la bienvenue a S. E. M. Vuk Jeremic, Ministre 
des affaires etrangeres de la Serbie. 

En vertu de 1’article 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Farid Zarif, 
Representant special du Secretaire general et Chef de 
la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo, a participer a la presente seance. 

En vertu de l’article 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Enver Hoxhaj a 
participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2011/675, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo. 

Je donne maintenant la parole a M. Farid Zarif. 

M. Zarif (parle en anglais ) : Le rapport dont le 
Conseil est saisi (S/2011/675) fait le point sur les 
activites menees par la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) 
entre le 16 juillet et le 15 octobre 2011. Depuis mon 
dernier expose au Conseil, le 30 aout (voir S/PV.6604), 
le Conseil a tenu deux reunions, le 15 septembre (voir 
S/PV.6616 et S/PV.6617) et le 28 septembre, ou il a ete 
informe de la situation dans le nord du Kosovo, qui 
demeure precaire et necessite toute son attention et son 
autorite. 

Depuis la mi-octobre, la Force intemationale de 
securite au Kosovo (KFOR) a renforce la securite des 


perimetres autour des postes frontiere 1 et 31 et a 
essaye de lever certains des barrages routiers eriges par 
des Serbes du Kosovo. Ces tentatives ont provoque des 
affrontements ponctuels avec les manifestants serbes. 
Les postes frontiere sont restes fermes a la circulation 
en raison des barricades erigees par des Serbes du 
Kosovo habitant le nord, qui continuent de s’opposer a 
la presence, du reste tout a fait symbolique en ce 
moment, des fonctionnaires des douanes et de la police 
deployes par les institutions de Pristina. La Mission 
Etat de droit menee par l’Union europeenne au Kosovo 
(EULEX) continue d’assurer le transport des 
fonctionnaires de Pristina aux postes frontiere par 
helicoptere. En reaction, les Serbes du Kosovo residant 
au nord empechent EULEX de circuler librement dans 
toute la partie nord du Kosovo. Par ailleurs, il est 
impossible de prevoir dans quelle mesure la KFOR 
pourra effectuer des patrouilles et acceder a ses bases 
dans le nord, etant donne que ses convois se trouvent 
periodiquement bloques aux barricades, lorsqu’ils sont 
accompagnes par EULEX ou transportent du materiel 
lourd du genie. 

Dans la nuit du 23 au 24 novembre, la KFOR a 
essaye de demanteler une barricade non gardee a Dudin 
Krs, pres de la voie de contoumement de Mitrovica 
nord. Cette tentative a declenche un violent 
affrontement avec les residents serbes de la region, qui 
ont attaque les soldats de la KFOR a coups de pierres 
et a bord de vehicules. La KFOR signale que 21 de ses 
soldats, ressortissants de l’Allemagne, de la Hongrie et 
du Portugal, ont ete blesses au cours de cet incident. 

Dans la matinee du 28 novembre, les soldats de la 
KFOR ont repris le controle de la situation et ont 
demantele le barrage routier installe par des Serbes du 
Kosovo dans un village situe a l’ouest de Zubin Potok. 
La KFOR a indique qu’elle avait utilise au cours de 
cette operation des canons a eau, du gaz lacrymogene, 
des vaporisateurs au Capsicum et des balles en 
caoutchouc. Elle a egalement signale que deux de ses 
soldats avaient ete blesses par des tirs d’armes de petit 
calibre. Le calme est revenu pendant quelques heures, 
mais la violence a repris en fin d’apres-midi, avec des 
jets de cocktails Molotov par des manifestants serbes 
du Kosovo en direction des soldats de la KFOR, qui se 
sont soldes par 23 nouveaux blesses. Une quinzaine de 
manifestants serbes auraient ete soignes pour blessures 
subies pendant les affrontements. Aujourd’hui, la 
situation etait calme, meme si les manifestants serbes 
kosovars de la region sont toujours sur les lieux. 
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Ces incidents ont marque une escalade manifeste 
des tensions et de la violence dans la region nord. La 
MINUK a exprime sa vive preoccupation face a ces 
actes de violence et condamne les tirs diriges contre les 
soldats de la KFOR. La Presidente kosovare, 
M me Jahjaga, a fait une declaration dans laquelle elle a 
condamne les attaques dont a fait l’objet la KFOR, 
tandis que ce matin, le President de la Republique de 
Serbie, M. Tadic, demandait a la KFOR d’eviter tout 
recours a la force et aux Serbes du Kosovo de lever les 
barricades. 

Malheureusement, la situation dans le nord est 
desormais etroitement melee a la situation politique 
locale, dans l’attente des elections serbes prevues au 
printemps prochain, et a la dynamique politique 
actuelle a Pristina. 

La MINUK et ses partenaires intemationaux ont 
pris plusieurs initiatives en vue d’endiguer la situation 
actuelle et d’aider a en tirer au clair les causes sous- 
jacentes, qui meritent l’attention et l’examen diligent 
du Conseil. Nous mettons tout en oeuvre pour tenter de 
dissiper les tensions et de creer un climat qui permette 
de trouver des solutions durables. En consequence, 
nous nous sommes employes a etablir des contacts 
avec des interlocuteurs de toutes tendances politiques 
- a Pristina, dans le nord du Kosovo et a Belgrade - 
afin de travailler a trouver un terrain d’entente et 
d’engager un dialogue constructif. Nous avons exhorte 
toutes les parties a explorer tous les moyens et les 
possibility de communiquer plus efficacement entre 
elles. En substance, nous les avons exhortees a faire 
preuve de patience, a s’abstenir de recourir a la force, a 
ne pas ceder a la violence et a aider les differentes 
entries intemationales presentes sous mandat du 
Conseil de securite a s’acquitter de leurs 
responsabilites, en n’en entravant pas la liberte de 
circulation dans le nord. 

L’un des elements de notre strategic 
d’engagement a deja partiellement porte ses fruits, 
puisque les differentes parties ont modere les propos 
qu’elles tendaient a destiner a leurs partisans sans tenir 
suffisamment compte des malentendus qu’ils pouvaient 
par ailleurs engendrer. Je suis heureux de pouvoir dire 
que ces conseils ont ete entendus et qu’ils sont d’ores 
et deja mis en pratique a Pristina et a Belgrade. 

II convient de noter que, en l’absence de progres 
sur le plan politique, EULEX et la KFOR continueront 
d’avoir des difficulty a s’acquitter de leur mandat dans 


les zones situees au nord du fleuve Ibar et que les 
succes relatifs enregistres jusque la dans la constitution 
d’une presence policiere kosovare multiethnique et 
operationnelle dans ces zones seront remis en question. 
Les attaques recentes dont ont fait l’objet des agents de 
police du Kosovo a Zubin Potok, en particulier 
l’attaque de la residence du Chef de la section 
d’enquete et l’attaque a la grenade du commissariat de 
police, apparemment liees a la situation politique 
locale, semblent le reflet des tensions actuelles dans le 
nord et pourraient continuer de faire obstacle au travail 
de la police. 

Malgre l’attitude generale adoptee par la KFOR 
pour eviter d’employer la force dans le nord, la 
situation reste extremement instable, et la contrariete, 
combinee a la peur et a la mefiance, pourrait 
facilement et rapidement foumir l’etincelle qui 
declencherait des violences, comme l’ont montre les 
affrontements recents. Parallelement, d’autres 
incidents, comme celui au cours duquel un Serbe du 
Kosovo a ete tue et trois autres personnes blessees dans 
le quartier Kroi i Vitakut/Brdjani, dans le nord de 
Mitrovica le 9 novembre, ne font qu’exacerber les 
tensions ethniques. En consequence, la situation exige 
que la communaute intemationale fasse preuve d’un 
leadership energique et uni. 

Compte tenu de ces considerations, la reprise du 
dialogue, facilite par l’Union europeenne (UE), entre 
Pristina et Belgrade le 21 novembre, apres le hiatus qui 
a fait suite a la tentative de Pristina pour prendre le 
controle des postes frontiere le 25 juillet, doit etre 
unanimement saluee. Ce dialogue offre un cadre 
approprie a l’examen d’un moyen d’avancer qui 
constituerait une solution europeenne concernant les 
deux points d’entree. Nous devons encourager les deux 
parties a maintenir leurs echanges, en toute bonne foi 
et a collaborer etroitement avec le facilitateur de 
l’Union europeenne, dont le role moteur est 
fondamental pour le processus, afin de parvenir a un 
accord sur une telle solution. 

Lors de la meme reunion, et apres un accord 
datant de juillet, il a ete convenu qu’il serait demande a 
l’Association europeenne des universites de certifier 
les diplomes delivres par les universites de chaque 
partie afin qu’ils puissent etre utilises par l’autre partie 
dans le cadre de la poursuite d’etudes et/ou d’un 
emploi public. Le sujet de la cooperation regionale a 
egalement ete aborde, les parties acceptant de revenir 
sur la question lors de leur prochaine reunion, prevue 
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pour demain, afin de parvenir a un accord final. Les 
parties ont egalement passe en revue le processus de 
mise en oeuvre des accords conclus precedemment sur 
le cadastre, l’etat civil et la liberte de circulation, et se 
sont engagees a faire des progres rapides dans ce 
domaine. II est important de veiller a maintenir la 
dynamique de ce dialogue, tant pour ce qui est de 
conclure des accords que de les mettre en oeuvre. 

Pendant cette periode, on a observe une 
augmentation des incidents touchant les communautes 
minoritaires ailleurs au Kosovo; ainsi un Croate du 
Kosovo a ete tue et une autre personne blessee dans le 
sud du Kosovo le 2 octobre, et un Serbe du Kosovo a 
ete tue et deux autres personnes blessees dans l’ouest 
du Kosovo le 20 octobre. On ignore si des motifs 
ethniques sont a l’origine de ces affaires, mais il est un 
fait que les incidents criminels qui visent les membres 
des communautes minoritaires affaiblissent le 
sentiment de surete et de securite de ces communautes. 
II convient de noter que le nombre d’incidents 
criminels touchant les minorites a lui aussi augmente 
par rapport a la meme periode il y a un an, de sorte 
que, compte tenu de la situation actuelle, ces 
communautes se sentent encore moins en securite. 

La MINUK suit attentivement et de pres ces 
incidents et est en contact avec la police locale et les 
dirigeants des differentes communautes, ainsi qu’avec 
la Mission EULEX, afin d’intensifier les efforts visant 
a resoudre toutes les affaires criminelles 
interethniques, qui compromettent en particulier les 
perspectives de paix et de reconciliation. Plus 
important encore, la voix de la MINUK vient s’ajouter 
a celle d’autres membres de la communaute 
intemationale, qui appellent les responsables politiques 
a fournir des efforts plus energiques et plus efficaces et 
a utiliser leurs positions d’autorite pour contribuer a 
changer cette atmosphere dans laquelle les crimes 
interethniques sont tacitement toleres. 

Le sentiment de surete et de securite compte 
parmi les elements clefs ayant un effet negatif sur les 
retours de personnes deplacees appartenant a des 
minorites. Le rythme plus lent des retours au Kosovo 
observe recemment continue de nous preoccuper bien 
que l’opposition declaree aux retours ait faibli, debut 
novembre, une manifestation publique, rassemblant 
quelque 200 membres d’une communaute d’accueil 
d’Albanais du Kosovo dans un village auparavant 
mixte de la municipalite de Ferizaj/Urosevac, a 
empeche une visite de deplaces internes serbes, qui ont 


du partir, escortes par la police, apres qu’un de leurs 
minibus eut ete vise par des jets de pierres a l’exterieur 
du lieu de la reunion. Cet incident nous inquiete mais 
nous notons que les responsables municipaux ont 
denonce publiquement l’opposition de la communaute 
d’accueil et ont pris des mesures pour reprogrammer 
cette visite. 

Nous avons de meilleures nouvelles en ce qui 
conceme la preservation des sites historiques serbes 
orthodoxes. Je suis heureux d’annoncer que, depuis le 
printemps 2009, lorsque la police du Kosovo a 
progressivement assume la responsabilite des 
dispositifs de securite sur les sites proteges, l’on 
observe un recul du nombre d’incidents sur lesdits 
sites. Actuellement, des equipes ethniquement mixtes 
de la police kosovare sont chargees d’assurer la 
securite sur 21 sites, pour la plupart des eglises et des 
monasteres. Bien que l’Eglise orthodoxe serbe estime 
que la situation autour des sites religieux est fragile et 
ait pris ses propres mesures de protection physique, le 
meilleur moyen de garantir la securite de ces sites sur 
le long terme est de renforcer les relations positives 
entre l’Eglise et les representants locaux de la 
communaute albanaise du Kosovo, dans lesquelles de 
hauts dignitaires religieux s’investissent activement. 
L’appui constant que les autorites kosovares apportent 
aux mecanismes en place pour la protection speciale et 
la reconstruction des sites orthodoxes, y compris la 
Commission chargee de la reconstruction, contribuerait 
a ce processus. 

Seuls de modestes progres ont ete faits dans 
Faction entreprise pour savoir ce que sont devenues et 
ou se trouvent les personnes disparues. A cet egard, je 
voudrais reiterer l’appel lance a tous ceux qui 
detiennent des informations a ce sujet pour qu’ils se 
fassent connaitre et transmettent ces informations au 
Comite international de la Croix-Rouge. 

Enfin, je voudrais dire quelques mots sur les 
mesures prises par EULEX pour enqueter sur les 
allegations figurant dans la resolution 1782 (2011) de 
l’Assemblee parlementaire du Conseil de l’Europe, 
intitulee « Enquete sur les allegations de traitement 
inhumain de personnes et de trafic illicite d’organes 
humains au Kosovo ». Une Equipe speciale a ete creee 
et a repris l’enquete preliminaire lancee par EULEX 
sur ces allegations. Le procureur en chef a annonce 
qu’il avait obtenu de l’Albanie qu’elle s’engage a 
cooperer a l’enquete, et s’est lui-meme engage a suivre 
la piste d’indices ou qu’elle mene. Il a recemment 
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rencontre les Presidents du Kosovo, de l’Albanie et de 
la Serbie, ainsi que les procureurs charges des crimes 
de guerre dans les trois capitales. Comme indique dans 
le rapport du Secretaire general, 

« Belgrade reste d’avis qu’un organe independant 
dote de pouvoirs d’investigation en Albanie et au- 
dela devrait etre cree par le Conseil de securite 
pour mener l’enquete. » ( S/2011/675, par 29) 

Pour terminer, je voudrais remercier les membres 
du Conseil pour l’appui qu’ils accordent a la MINUK, 
et en particulier pour leurs efforts constants visant a 
contribuer a des solutions qui non seulement 
correspondent aux valeurs et aux buts de 
reorganisation des Nations Unies, mais qui aident 
egalement a concretiser les aspirations des peuples de 
la region a un avenir plus pacifique et plus prospere 
dans l’enceinte de l’Europe. Nous comptons sur l’appui 
continu du Conseil aux efforts que nous faisons pour 
regler les problemes urgents et delicats qui sont decrits 
dans le present rapport du Secretaire general. En outre, 
nous esperons que le Conseil nous aidera en appuyant 
de toute son autorite les messages que nous adressons 
aux parties, notamment a propos de leurs directions 
respectives. 

Bien que certains voient dans le Kosovo un 
conflit gele, je pense pour ma part que la situation est 
fluide et dynamique. C’est potentiellement une source 
de plus grands dangers mais il existe aussi de 
veritables possibility de trouver une solution viable et 
durable qui pourrait permettre de resoudre les tensions 
qui regnent depuis longtemps. Je suis convaincu que, 
sous la direction avisee du Conseil, nous pourrons y 
parvenir. Avant tout chose, je pense que ce qu’il faut 
maintenant, c’est que les parties fassent preuve de la 
bonne volonte, du pragmatisme, de l’audace, du 
courage et de la determination necessaires pour realiser 
des progres reels. II ne leur est rien demande d’autre 
que d’assumer leurs pleines responsabilites politiques 
pour ne pas laisser passer les occasions qui se 
presentent actuellement de s’acheminer vers des 
solutions pacifiques et durables. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Zarif de son expose. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Vuk 
Jeremic, Ministre des affaires etrangeres de la Serbie. 

M. Jeremic (Serbie) {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque 


cette seance du Conseil de securite en application de la 
resolution 1244 (1999). 

Je salue la presence du Representant special Farid 
Zarif. Je le felicite de sa recente nomination et le 
remercie de ses observations. La Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) demeure un pilier fondamental de la 
paix et de la stabilite dans la province. 

Je voudrais commencer ma declaration en 
exprimant une fois de plus notre profonde gratitude a la 
forte majorite des nations du monde qui respectent la 
souverainete et 1’integrity territoriale de la Serbie. En 
continuant d’appuyer le principe d’inviolabilite des 
frontieres des Etats Membres de l’ONU, ils font en 
sorte que ne soit pas cree un dangereux precedent qui 
pourrait se reproduire dans toute autre partie du monde 
avec des consequences devastatrices pour la paix et la 
stabilite intemationales. 

La situation en matiere de securite au Kosovo, 
notre province sud, s’est considerablement aggravee 
depuis la fin de la periode sur laquelle portait le 
precedent rapport. Les mises en garde repetees de la 
Serbie contre tout recours unilateral a la force qui 
aurait des effets negatifs sur la stabilite ont continue 
d’etre ignorees par certains acteurs clefs. Malgre des 
efforts diplomatiques considerables, il n’a pas ete 
possible d’atteindre un consensus sur le caractere 
inacceptable de l’unilateralisme et de l’utilisation de la 
force. En consequence, tout est aujourd’hui beaucoup 
plus difficile car les positions se durcissent du fait de la 
degradation des conditions sur le terrain. Il est 
vraiment frustrant de constater que tout cela etait 
eminemment evitable si chacun avait eu suffisamment 
de patience pour chercher des solutions par des moyens 
exclusivement pacifiques et le dialogue. 

Au debut de la periode de trois mois couverte par 
le rapport du Secretaire general (S/2011/675), il etait 
possible d’etre prudemment optimiste, etant donne que 
certains aspects de la situation au Kosovo semblaient 
s’ameliorer. Le cinquieme cycle de dialogue entre 
Belgrade et Pristina venait de se tenir le 2juillet et 
avait debouche sur des accords s’inscrivant dans le 
cadre defini par la position de neutrality de 
l’Organisation concemant certains domaines 
importants. Toutefois, au lieu de chercher a mettre a 
profit l’elan positif, Pristina a fait le choix de tenter de 
changer unilateralement la realite sur le terrain, ce qui 
sort manifestement du cadre du dialogue. 
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Cela s’est produit deux fois pendant la periode a 
Fexamen. La premiere fois, le 25 juillet, lorsque les 
autorites des Albanais de souche du territoire ont 
ordonne le deployment dans le nord du Kosovo des 
groupes paramilitaires appeles Groupes regionaux 
d’appui operationnel dans le but de s’emparer des 
postes de controle administratifs connus sous les noms 
de postes frontiere 1 et 31. Selon le rapport, « cette 
operation n’etait coordonnee ni avec les presences 
intemationales ni avec les populations locales» 
( S/2011/675, par. 3). En consequence, la dynamique a 
change du jour au lendemain, - ce qui a conduit a 
« une deterioration sensible de la situation en matiere 
de securite » (ibid., par. 10) dans le nord du Kosovo. 
Le rapport indique aussi que « en reaction aux mesures 
prises par Pristina, les Serbes du Kosovo, qui 
continuent a rejeter F autorite des institutions 
kosovares, ont erige des barrages» (ibid., par. 4). 
Grace en partie a la reaction rapide, bien que mesuree, 
de Belgrade, la situation a ete maitrisee et n’a pas 
dangereusement degenere. La situation generale dans 
le nord du Kosovo a cesse de s’aggraver a la fin d’aout 
meme si les tensions sont restees elevees. 

C’est sur cette toile de fond que le sixieme cycle 
de dialogue a eu lieu le 2 septembre a Bruxelles. Une 
autre solution reposant sur la position de neutralite a 
ete trouvee, cette fois concemant les timbres de 
douane. Nous avions ete amenes a penser que, pendant 
la periode a venir, la mise en oeuvre serait debattue de 
bonne foi afin que les procedures fondamentales 
puissent etre arretees d’un commun accord et mises en 
oeuvre. Au lieu de cela, pour la deuxieme fois en 
plusieurs mois, on a tente d’imposer un resultat qui 
n’entre manifestement pas dans le cadre du dialogue 
sur la meme question, a savoir les postes frontiere 1 et 
31. 

Le 7 septembre 2011, Hashim Thagi, le pretendu 
Premier Ministre du Kosovo, a explicitement exprime 
son objectif, qui est de preserver l’integrite territoriale 
et de prendre le controle de la Republique du Kosovo. 
II a egalement declare que des fonctionnaires des 
douanes du Kosovo, nommes par le Service des 
douanes du Kosovo, seraient presents; la police des 
frontieres du Kosovo, nominee par la police du 
Kosovo, serait presente. Un document intitule « Plan 
operationnel de la police du Kosovo » a confirme cette 
intention. II y est dit: « Toutes les operations seront 
menees sur la base de la souverainete du Kosovo et 


conformement aux lois et reglements en vigueur au 
Kosovo ». 

Cela est manifestement incompatible avec la 
resolution 1244 (1999) et s’ecarte radicalement du 
cadre defini par la position de neutralite de l’ONU. Ce 
document ne tient par ailleurs pas compte des termes 
de l’accord en six points du Secretaire general, qui a 
ete accueilli favorablement par le Conseil en novembre 
2008 et indique tres precisement que «les 
fonctionnaires des douanes intemationaux nommes en 
application de la resolution 1244 (1999) seront 
reaffectes aux postes frontiere 1 et 31 ». 

Neanmoins, tant la Force de paix au Kosovo 
(KFOR) que la Mission Etat de droit menee par 
l’Union europeenne au Kosovo (EULEX) ont choisi 
d’appuyer l’operation qui a debute le 16 septembre. 
Des mises en garde explicites ont ete lancees la veille 
de l’intervention annoncee selon lesquelles cela 
signifterait en fait que l’on sortirait du cadre defini par 
les mandats respectifs de la KFOR et d’EULEX en 
violation de la resolution 1244 (1999). Non seulement 
cela saperait le caractere central du processus de 
dialogue, mais il etait egalement tout a fait evident que 
cela attiserait les tensions dans le nord du Kosovo et 
aboutirait certainement a une perte de legitimite des 
missions intemationales aux yeux de la population 
locale. 

L’inevitable s’est malheureusement produit. Les 
habitants du nord du Kosovo ont reagi en renforgant les 
barrages routiers existants et en en erigeant de 
nouveaux. Leur ferme determination a resister a 
l’imposition d’un regime resolument rejete est devenu 
Fun des elements les plus visibles de la realite sur le 
terrain. II est regrettable que certains des rares 
affrontements soient devenus violents et aient fait des 
blesses dans les deux camps. La Serbie a toujours 
condamne rapidement et categoriquement 1’utilisation 
de la force par quelque partie que ce soit. 

A ce moment particulierement delicat, il est 
crucial que nous envoyions les bons messages et que 
nous tirions des enseignements appropries de l’incident 
survenu recemment a Dudin krs, pres de Zvegan, et 
hier a Jagnjenica. Ces deux incidents ont commence de 
maniere semblable. Des soldats de la KFOR qui 
n’avaient pas ete provoques se sont rapidement 
approches des barrages et ont immediatement 
commence a les demonter avec du materiel lourd. La 
situation a alors degenere. Des villageois des zones 
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voisines ont commence a arriver pour defendre leurs 
positions. Dans les deux cas, de nombreux civils et des 
dizaines de soldats ont ete blesses. 

Nous demandons a toutes les parties prenantes 
sur le terrain dans le nord du Kosovo - aux 
responsables de la KFOR et d’EULEX, de meme 
qu’aux dirigeants des communautes locales - 
d’engager un dialogue et d’ceuvrer immediatement au 
retablissement du calme. L’enlevement des barricades 
est manifestement dans l’interet de la paix et de la 
stabilite, mais cela devrait se faire exclusivement par 
des moyens pacifiques. Nous devons trouver un moyen 
de sortir du cercle vicieux de la violence, ou seul 
Fextremisme prospere. C’est le signe cependant qu’a 
chaque fois qu’un nouveau cycle de dialogue entre 
Belgrade et Pristina doit avoir lieu - dans le cas 
present, demain - l’unilateralisme revient soudain sur 
le devant de la scene. 

Des negotiations menees de bonne foi supposent 
que l’on s’abstienne d’utiliser des instruments de 
contrainte. Ce sont des concepts mutuellement 
exclusifs. Soit on negocie de bonne foi, soit on cherche 
a regler la question par l’imposition de la force. Le 
choix ne pourrait pas etre plus clair: le dialogue 
pacifique ou Faction unilaterale. La Serbie est prete 
pour la premiere solution, et elle rejette 
categoriquement la deuxieme. Nous nous faisons done 
l’echo de la conclusion du rapport selon laquelle « les 
questions delicates concemant le nord du Kosovo ne 
peuvent etre reglees que par des moyens pacifiques, en 
tenant compte des vues des communautes locales » 
{ibid., par. 56). 

Bien que nous ayons a juste titre axe notre 
attention sur les evenements qui ont lieu dans le nord, 
nous ne devons pas oublier que la situation dans le sud 
a aussi empire. Le rapport souligne que, par rapport a 
la meme periode l’annee demiere, «le nombre 
d’incidents violents touchant la population serbe dans 
cette zone [au sud de l’lber/Ibar] a augmente a la suite 
des evenements de juillet» {ibid., par. 20). Outre le 
meurtre brutal d’un rapatrie serbe du Kosovo, le 
rapport enumere egalement de nombreux actes de 
profanation et de vandalisme contre des lieux saints et 
des cimetieres de l’Eglise orthodoxe serbe, des jets de 
pierres contre des vehicules, des incendies criminels, 
des cambriolages, des vols de materiel agricole et des 
contaminations de puits d’eau potable. Le rapport ne 
dit pas si ces crimes inspires par la haine ont ete 
elucides ou si quelqu’un en a ete tenu responsable. 


Malheureusement, le rapport omet un certain 
nombre d’autres incidents qui assombrissent encore 
davantage le tableau general de la situation sur le 
terrain dans la province. Je me contenterai de n’en citer 
qu’un seul, mais qui est caracteristique. Le 28 juillet, 
aux abords de la localite de Doganovic sur la route de 
Vitina-Strpce, deux Serbes de souche, en provenance 
de Klokot, ont ete arretes par un contingent des unites 
speciales de la Police regionale du Kosovo. Ils allaient 
vendre leurs legumes au marche de Strpce. Ils ont ete 
contraints de sortir de leur vehicule et leurs papiers 
d’identite serbes - valides selon les termes du 
dialogue - ont ete dechires. Leurs plaques 
d’immatriculation - aussi valides selon les termes du 
dialogue - leur ont ete retirees. Les agents des unites 
speciales se sont mis ensuite a les frapper 
impitoyablement. De nombreux incidents semblables 
ont eu lieu, mais je pense que celui-ci illustre 
suffisamment la situation. 

Vu ces circonstances choquantes, il n’est pas 
etonnant que pour les personnes deplacees de la 
communaute serbe du Kosovo « les retours continuent 
de s’effectuer a un rythme sensiblement lent» {ibid., 
par. 32). Au cours de ce trimestre, seuls 96 Serbes de 
souche sont revenus dans la province, moins de la 
moitie par rapport a la meme periode de l’annee 
precedente. L’avenir semble encore plus sombre. Selon 
un document du Haut Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies intitule « Rapport Global 2012-2013 
du HCR - Serbie (Kosovo : resolution 1244 (1999) du 
Conseil de securite », les possibility de retours sont 
quasiment epuisees. 

II y a presque un an, le Conseil de l’Europe a 
publie un rapport extremement troublant intitule 
« Traitement inhumain de personnes et trafic illicite 
d’organes humains au Kosovo ». Depuis, tres peu a ete 
fait pour essayer de faire la lumiere sur ces allegations 
- surtout au vu de la nature particulierement odieuse de 
ces accusations. A cet egard, nous nous felicitons de la 
nomination recente de Clint Williamson au poste de 
procureur principal de l’Equipe speciale d’enquete 
d’EULEX. Nous l’aiderons lui et son equipe dans toute 
la mesure de nos possibilites, car nous pensons que 
leur contribution peut etre precieuse pour decouvrir la 
verite sur ce qui s’est produit a l’interieur meme du 
Kosovo. 

Toutefois, cela reste manifestement insuffisant, 
car les prelevements et le trafic allegues d’organes de 
civils serbes innocents ont eu lieu au-dela de ce 
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territoire. Malgre les protestations de ceux qui 
soutiennent le contraire, il est indeniable qu’EULEX 
ne peut pas operer a pleine capacite en dehors du 
Kosovo. En d’autres termes, la Mission Etat de droit 
menee par l’Union europeenne au Kosovo n’a ni le 
mandat ni la competence ratione temporis et 
territoriale necessaires pour mener une enquete 
globale. L’Equipe speciale d’enquete d’EULEX n’est 
pas a meme de faire cooperer toutes les parties 
concernees. Seul cet organe le peut. 

Nous ne sommes pas opposees a ce que la 
Mission EULEX soit au cceur du mecanisme d’enquete. 
Mais elle doit etre habilitee par le Conseil de securite 
et lui rendre des comptes a celui-ci. C’est la norme qui 
a ete appliquee dans tous les cas precedents de graves 
crimes de guerre et crimes contre l’humanite commis 
dans les Balkans, quel que soit le camp auquel 
appartenaient les auteurs de ces crimes et leur role 
politique. II n’y a pas veritablement de raison de ne pas 
proceder dans ce cas aussi a une enquete globale et 
independante dont le monde entier aura connaissance. 

C’est la seule fa<;on de garantir l’equite et la 
transparence et d’empecher que l’engagement total de 
quiconque soit remis en cause. Toutefois, il y a 
quelques jours, le porte-parole de l’Equipe speciale a 
declare que les details de l’enquete menee resteraient 
confidentiels jusqu’a la fin, ajoutant que cela pourrait 
prendre des annees. Cela est scandaleux et 
inacceptable. Si les hauts responsables du Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie rendent 
compte de leurs travaux au Conseil de securite tous les 
six mois, pourquoi ceux qui sont charges de l’affaire du 
trafic d’organes ne le feraient-ils pas aussi? Nous 
avons deja presente des propositions sur le mecanisme 
d’enquete, et nous invitons instamment le Conseil a y 
donner suite. 

Quoi qu’il advienne, la verite ne pourra etre mise 
au jour sans les garanties les plus strictes de protection 
des temoins. Mais ces garanties n’existent tout 
simplement pas pour le moment. Recemment, la mort 
mysterieuse d’un temoin clef dans un proces important 
pour crime de guerre a renforce le sentiment 
qu’EULEX est incapable de garantir la securite de ceux 
qu’elle doit proteger. L’accuse dans le proces en 
question est Fatmir Limaj, un puissant ancien ministre 
du gouvemement d’Hashim ThaQ. Le Conseil de 
l’Europe l’a identifie, ainsi que plusieurs autres, dont 
M. ThaQ lui-meme, comme faisant partie des 


personnes ayant joue un role essentiel dans divers 
types d’activites criminelles. 

Le temoin, M. Agim Zogaj, avait ete place sous la 
protection d’EULEX, mais, on ne sait pourquoi, il a 
fini seul et a ete retrouve mort dans un pare a 
Duisburg, en Allemagne. Les autorites locales ont 
declare qu’elles ne savaient pas qu’il devait etre 
protege 24 heures sur 24. Dans un extrait authentique 
de son journal pub lie a titre posthume par le quotidien 
de Pristina, Koha Ditore, Agim Zogaj, s’adressant 
directement a Limaj ecrit « pendant des annees mes 
enfants ont eu plus peur de vous que de Milosevic ». 
Dans un autre passage, ecrit juste quelques jours avant 
sa mort, il laisse entendre qu’EULEX n’avait pas les 
moyens de le proteger. On peut se demander alors s’il 
s’est vraiment suicide, comme l’a conclu initialement 
la police nationale. 

Mon gouvemement est determine a prendre 
toutes les mesures necessaires pour ouvrir la voie a 
l’instauration d’une paix globale entre les Serbes et les 
Albanais. Nous continuerons de travailler sans relache 
a cette fin, malgre tous les revers causes par 
l’unilateralisme. Le dialogue est le seul moyen dont 
nous disposons pour atteindre cet objectif. Il a pour 
objet - comme indique dans la resolution de 
l’Assemblee generale qui a ete adoptee par acclamation 
et a lance le dialogue - « d’ameliorer les conditions de 
vie des populations » (resolution 64/298, par. 2). C’est 
la son objectif le plus important et le plus neutre. Les 
pourparlers ne sont pas un exercice consistant a 
imposer la position de l’une ou l’autre partie. Ils sont 
axes sur des considerations pratiques. Si les deux 
parties sont pretes a faire preuve de souplesse, elles 
peuvent certainement trouver un terrain d’entente. 

Un grand leader du XX e siecle a lance un appel 
celebre. « Prenons un nouveau depart », a-t-il dit, 

« en nous rappelant qu’une attitude civilisee n’est 
pas un signe de faiblesse, et que la sincerite doit 
toujours etre demontree. Ne negocions pas sous 
l’emprise de la peur. Mais n’ayons jamais peur de 
negocier. Que chaque camp cherche a savoir 
quels sont les problemes qui nous unissent au lieu 
d’aggraver les problemes qui nous divisent. » 

Nous devons relancer nos efforts. Il est essentiel 
que toutes les parties prenantes s’engagent a faire du 
dialogue le seul mecanisme au sein duquel leurs 
divergences se manifestent. 
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La situation au Kosovo empire. Une action plus 
energique de cet organe est necessaire. Je demande au 
Conseil de securite de veiller a ce qu’aucun autre acte 
unilateral ne puisse desormais etre impose, et qu’il se 
prononce de maniere claire, categorique, impartiale, et 
neutre. J’exhorte cet organe a faire cette demarche sans 
plus hesiter. 

Si nous nous soucions vraiment de la paix et la 
stabilite au Kosovo, si notre objectif est de retablir la 
securite et d’ameliorer la qualite de vie de la 
population sur le terrain, rien ne peut alors justifier que 
nous refusions d’entendre cet appel maintenant. Si le 
Conseil n’agit pas, il renoncera de fa<;on decevante a la 
responsabilite que lui a confiee la famille des nations 
du monde. En revanche, une prise en charge de la 
situation actuelle ne fera que renforcer les aspects 
positifs et le respect des principes fondateurs de 
l’Organisation des Nations Unies. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a M. Enver Hoxhaj. 

M. Hoxhaj {parle en anglais) : J’ai le grand 
honneur de m’adresser de nouveau au Conseil de 
securite au sujet de ce qui s’est passe recemment au 
Kosovo. Je remercie egalement le Conseil de securite, 
au nom du peuple kosovar, pour l’appui apporte a notre 
democratic encore jeune, mais deja operationnelle et 
multiethnique. 

Nous sommes saisis du rapport le plus recent du 
Secretaire general sur le Kosovo (S/2011/675). La 
situation exposee dans le rapport nous rappelle que le 
Kosovo est un Etat important des Balkans. Quatre ans 
apres son independance, le Kosovo s’est revele etre un 
facteur de paix, de stabilite et de securite dans la region 
et dans l’ensemble de l’Europe. 

Je voudrais ici quatre faits nouveaux importants 
survenus au Kosovo. 

Le premier a trait a la poursuite de la 
consolidation du Kosovo en tant qu’Etat. Au cours des 
trois demiers mois, nous avons realise des progres 
d’une importance cruciale dans le renforcement de nos 
institutions. Le Kosovo a maintenu une stabilite 
institutionnelle, et on peut constater des ameliorations 
a tous les niveaux, dont la gouvemance democratique, 
l’etat de droit et une economie de marche. L’Etat a 
demontre sa cohesion. Un rapport publie recemment 
par le Programme des Nations Unies pour le 
developpement indique que la population est 


generalement plus satisfaite du travail accompli par les 
principales institutions executives, legislatives et 
judiciaires. 

Le processus de democratisation est en bonne 
voie. II existe un dialogue ouvert et democratique qui 
inclut tous les acteurs de la societe et qui porte sur une 
vaste gamme de politiques et de questions de tous 
ordres, comme le montre le travail de la Commission 
pour les changements constitutionnels et de la 
Commission pour une nouvelle loi electorale. La 
cooperation entre tous les partis politiques et les autres 
acteurs non politiques est excellente. L’Assemblee du 
Kosovo a vote 33 lois sur des questions telles que la 
cooperation municipale, les personnes disparues, 
l’education, les reglements cadastraux et la cooperation 
juridique intemationale sur les questions penales. 

Nous sommes resolus a renforcer l’etat de droit. 
Le systeme judiciaire du Kosovo lutte contre la 
criminalite organisee et la corruption. II y a eu des 
resultats concrets concemant des cas de crimes de 
guerre, de criminalite organisee et de corruption. Dans 
tous ces cas, le Kosovo a beneficie d’une preparation 
excellente aupres de la Mission Etat de droit menee par 
l’Union europeenne au Kosovo (EULEX) et du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie. 
Encore une fois, nous considerons que l’etat de droit 
est indispensable au developpement du Kosovo et des 
Balkans occidentaux. 

Comme d’autres pays de la region, nous avons 
ete confrontes a de nombreux defis cette annee. Bien 
que notre peuple soit optimiste quant aux perspectives 
de developpement economique, le chomage reste l’un 
des grands problemes auxquels nous devons faire face 
aujourd’hui. C’est pourquoi nous nous attachons avec 
achamement a assurer la croissance economique et le 
bien-etre social. 

La Kosovo a maintenu la stabilite 
macroeconomique et une croissance economique 
continue. Alors que l’Europe connait une crise de la 
dette, le Kosovo reste l’un des pays les moins endettes 
des Balkans. La nouvelle loi budgetaire a ete presentee 
au Parlement plus tot ce mois-ci. Elle prevoit pour 
T annee prochaine une augmentation de 6 % du produit 
interieur brut. Nous comptons couvrir cette 
augmentation grace aux investissements, aux 
exportations et a la consommation, ce qui aura pour 
effet de creer des emplois et d’alleger le chomage. 
Nous considerons la croissance economique comme un 
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element capital de notre cohesion sociale et de nos 
efforts en matiere d’integration ethnique. 

Au cours de la periode consideree, nous avons 
fait des progres considerables en matiere de 
participation aux initiatives regionales et 
intemationales. Nous avons ete et restons un membre 
responsable de la communaute intemationale. 
L’ampleur et l’etendue geographique de la 
reconnaissance du Kosovo sont mondiales, preuve que 
notre independance est une realite geopolitique. A cet 
egard, je remercie les Gouvemements du Gabon, du 
Koweit et de la Cote d’Ivoire d’avoir pris la decision 
de reconnaitre l’independance du Kosovo. Nous 
sommes convaincus que bientot beaucoup d’autres 
pays feront de meme. A la suite du verdict decisif de la 
Cour intemationale de Justice confirmant que la 
declaration d’independance du Kosovo ne violait ni le 
droit international ni la resolution 1244 (1999), il 
n’existe aucune raison legale de reporter la 
reconnaissance de l’independance du Kosovo. 

Mon deuxieme point a trait au processus 
d’integration europeenne. Nous considerons que le 
Kosovo, comme d’autres pays des Balkans, est une 
region critique de l’Europe de par son histoire, sa 
geographic et sa culture. Toutefois, l’integration 
politique, dans le cadre du processus d’integration 
europeenne, est la meilleure fa<;on d’assurer la paix, la 
stabilite et la prosperity a long terme dans notre region. 
En meme temps, c’est aussi le meilleur moyen pour la 
region de surmonter ses divisions grace a un processus 
de reforme et d’appui mutuel. 

J’informe le Conseil que le 12 octobre, nous 
avons re?u le rapport interimaire de la Commission 
europeenne, qui expose correctement la situation sur le 
terrain et signale qu’« en matiere de criteres politiques, 
le Kosovo a progresse dans un certain nombre de 
domaines importants ». Le travail du Gouvemement 
central et des autorites locales et des departements 
concemes a fait l’objet de louanges. Le rapport a 
egalement mentionne les progres realises dans nos 
efforts de decentralisation et de mise sur pied 
d’institutions pluriethniques et d’une societe 
diversifiee. 

Comme nos voisins, nous aspirons a assurer la 
liberalisation du regime d’octroi des visas pour tous les 
citoyens et l’etablissement de relations contractuelles 
avec l’Union europeenne. En raison de nos progres, le 
rapport a annonce la nouvelle tant attendue de 


l’ouverture d’un dialogue sur le processus de 
liberalisation du regime d’octroi des visas d’ici la fin 
de l’annee. C’est une realisation remarquable pour le 
Kosovo. Nous esperons egalement que le Conseil 
europeen nous aidera a etablir une relation 
contractuelle sous la forme d’un accord commercial ou 
meme d’un accord de stabilisation et d’association. 

Je crois que le Kosovo ne doit pas etre un pays 
oublie et isole. En 2011, le Kosovo a fait des progres 
importants sur la voie de l’integration europeenne. 
Nous esperons que 2012 sera l’annee d’un Kosovo 
europeen. 

Le troisieme point, important pour le 
Gouvemement du Kosovo et pour l’avenir de la region 
est la situation dans le nord du pays. Lors de nos 
reunions precedentes dans cette salle, j’ai expose les 
vues de mon gouvemement quant a la situation dans le 
nord du Kosovo. Encore une fois, j’estime tres 
important d’informer le Conseil de 1’evolution recente 
de la situation. 

La situation dans le nord du Kosovo est 
complexe. Elle menace la fonctionnalite du Kosovo en 
tant qu’Etat pluriethnique et par consequent, la paix et 
la securite regionales. Le statu quo a ete tolere depuis 
1999, en violation de la resolution 1244 (1999). Dans 
ces circonstances, le Gouvemement serbe a controle et 
parraine le systeme global et illegal de ses structures. 
Des unites de police et des forces de securite, ainsi que 
des structures paramilitaires et de defense, sont 
toujours presentes et operationnelles dans cette partie 
du Kosovo, en violation directe de la resolution 
1244 (1999) et de 1’Accord de Kumanovo, qui interdit 
explicitement a la Serbie de maintenir des services de 
securite et des forces armees. 

Le fonctionnement des structures serbes illegales 
a constitue un obstacle majeur a l’integration de la 
population locale et a la mise en place de l’etat de 
droit. C’est la seule region de l’Europe ou, au cours des 
12 demieres annees, il n’y a pas eu d’elections libres et 
democratiques ou de participation a des institutions 
democratiques. C’est aussi le seul cas en Europe ou, 
par l’entremise de ses forces de securite, un pays 
controle une partie d’un autre pays. Dans cette zone, ou 
l’ordre et la loi sont absents, les activites criminelles et 
la criminalite organisee ont prospere. Comme nous 
l’avons vu, outre les repercussions economiques pour 
le Kosovo, la Serbie et le reste des Balkans, cette 
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situation catastrophique menace serieusement la 
securite regionale. 

Les structures de securite illegales de la 
criminalite organisee cherchent a creer un statu quo 
afin de sauvegarder leurs activites economiques 
illegitimes telles que la contrebande, le trafic, etc. Avec 
l’aide du Gouvemement serbe, ces structures illegales 
ont tenu la population en otage et menacent l’ordre et 
la paix. 

II convient de mentionner ici que depuis 1999, 
nous avons apporte de grandes contributions 
fmancieres aux institutions locales de cette partie du 
Kosovo. Cette annee seulement, nous avons investi 
cinq millions d’euros dans differents projets, et nous 
comptons en faire davantage. Malheureusement, 
Belgrade n’a jamais cesse d’intervenir et empeche 
toute forme de cooperation, qui est dans l’interet de la 
communaute serbe qui s’y trouve. 

Le Gouvemement kosovar fait preuve de patience 
depuis un an. Nous avons insiste sur le fait que cette 
situation doit etre reglee en cooperation avec les 
mecanismes intemationaux. Nous restons determines a 
regler cette situation par la cooperation et non la 
confrontation. Mais notre approche - qui consiste a 
donner une chance a la paix et a F entente - a ete 
utilisee de maniere abusive par le Gouvemement serbe. 
La Serbie ne cesse de faire reference a la resolution 
1244 (1999), comme elle 1’a encore fait aujourd’hui. 
Mais la Serbie a tout fait pour empecher la mise en 
oeuvre de cette resolution dans le nord du Kosovo et 
l’avenement d’une societe multiethnique dans cette 
region du Kosovo. 

II en va de meme du Plan Ahtisaari depuis 2008. 
La plupart des dispositions de ce Plan visent a garantir 
aux Serbes du Kosovo les meilleurs mecanismes et 
tous leurs droits. A ce jour, le Kosovo a applique 90 % 
du Plan, et l’integration des Serbes du Kosovo dans 
tout le pays est une realite. Le Plan Ahtisaari n’a pas 
pu etre mis en oeuvre dans le nord car la Serbie n’a 
jamais montre le moindre interet pour Famelioration 
des conditions de vie des Serbes de cette region. 

Quand je parle du nord du Kosovo, je fais 
reference de maniere specifique a trois municipalites et 
demi : la partie nord de Mitrovica, Zvecan, Leposavic 
et Zubin Potok. Treize mille personnes vivent dans 
cette region du Kosovo mais la majorite des Serbes du 
Kosovo sont repartis sur l’ensemble du territoire 


kosovar, et 100 000 d’entre eux environ participent aux 
institutions du Kosovo a tous les echelons. 

La decision du Gouvemement kosovar de faire 
respecter l’etat de droit et d’appliquer des mesures de 
reciprocity en matiere commerciale ne constituait pas 
un acte de violence. II tentait ainsi de faire respecter la 
loi et de mettre en oeuvre l’accord sur les timbres de 
douane conclu a Bruxelles. Le Gouvemement kosovar 
travaille en coordination etroite avec les partenaires 
intemationaux pour garantir la liberte de circulation et 
la primaute du droit. 

Que se passe-t-il actuellement dans cette region 
du Kosovo, au moment meme ou nous sommes reunis 
ici aujourd’hui? La situation reste inchangee, au point 
mort et dangereuse. Des camions, des blocs de pierre et 
d’autres obstacles bloquent la plupart des routes dans 
les trois municipalites du nord. Au total, 18 barrages 
routiers entravent la libre circulation des personnes et 
des biens. Meme les contingents de la Force 
intemationale de securite au Kosovo (KFOR), une 
force mandatee par la resolution 1244 (1999), et la 
Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne au 
Kosovo (EULEX) ne sont pas autorises a franchir ces 
barricades. Cela pose une reelle menace a la securite au 
Kosovo et a la paix et a la stability regionales. 

Nous sommes en meme temps preoccupes par les 
propos belliqueux qui continuent d’emailler les 
discours des politiciens serbes. Un phenomene 
confirme la semaine demiere dans les declarations 
faites par plusieurs membres du Gouvemement serbe 
qui, evoquant le Kosovo, ont affirme que la Serbie ne 
pourrait pas rester les bras croises, pacifiquement, si 
une ligne rouge etait franchie. II s’agit la de propos 
mena9ants et qui encouragent l’idee d’un equilibre de 
la peur entre le Kosovo et la Serbie. 

II faut preciser ici que depuis le 25 juillet, ce ne 
sont pas les institutions kosovares qui ont employe la 
violence, mais l’autre partie. Les structures de securite 
serbes illegales recourent systematiquement a la 
violence contre les citoyens et les soldats du maintien 
de la paix. Durant les deux demieres semaines 
seulement, plus de 54 soldats ont ete blesses, y compris 
au cours de la flambee de violence d’hier. 

Nous avons fait preuve de patience, en esperant 
que notre voisin, la Serbie, comprendrait que les 
barrages routiers et les menaces ne permettront pas de 
regler nos problemes. Nous ne voulons pas participer a 
des scenarios de destabilisation, et nous n’accepterons 
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pas d’etre menaces par des formes destructrices 
d’intimidation. Nous sommes un partenaire constructif 
dans le reglement des problemes que nous rencontrons 
mais nous ne renoncerons pas a notre tranquillite ni au 
fonctionnement de notre jeune Etat democratique. 
Nous nous employons a ameliorer nos relations de bon 
voisinage, qui restent axees sur le dialogue et 
l’integration europeenne. 

Cela m’amene a ma demiere remarque : le 
dialogue sur les aspects techniques. Notre attachement 
a la paix, a la stabilite et a un avenir europeen pour 
toute la region nous a conduit a nous lancer dans un 
dialogue avec la Serbie, facilite par 1’Union 
europeenne. Ce dialogue sur les questions techniques 
vise a trouver des solutions aux problemes concrets 
auxquels la population se heurte quotidiennement. 

Le dialogue constitue pour nous un moyen tres 
important d’etablir des relations de bon voisinage en 
tant que deux Etats independants. Nous sommes prets a 
laisser le passe demiere nous et a travailler ensemble 
pour un avenir meilleur. C’est pourquoi nous prenons 
part a ce dialogue dans un esprit constructif et de 
bonne foi. Nous nous employons a obtenir des resultats 
permettant d’ameliorer la vie de tous les citoyens, au 
Kosovo et en Serbie. Le reglement des questions liees 
a la libre circulation des personnes et des biens sera 
dans le plus grand interet des populations de nos deux 
pays. 

Notre objectif est de faciliter l’acces aux services 
de tous les citoyens au Kosovo, et toutes les solutions 
que nous avons proposees jusqu’a present visent a 
rassembler les communautes et non a les separer. Je ne 
pense pas qu’il faille ou que l’on puisse mettre en place 
des services specifiques a chaque ethnie pour 
l’electricite, la telephonie mobile ou les plaques 
d’immatriculation car ces idees sont contraires aux 
valeurs et normes europeennes. Nous accepterons done 
toutes les solutions conformes a l’esprit europeen. De 
telles solutions doivent etre claires et faciles a 
appliquer et ne doivent pas aboutir a la mise en place 
d’autres structures paralleles. 

Je tiens cependant a exprimer clairement la 
position de mon gouvemement concernant ce dialogue. 
Le Kosovo participe a ce dialogue et continuera de le 
faire. Nous nous felicitons que la Serbie, apres 
plusieurs mois de boycott, soit revenue a la table de 
negociation la semaine demiere. Neanmoins, nous ne 
devons pas envisager ce dialogue comme un processus 


consistant simplement a assister a des reunions, sans 
obtenir de resultats concrets. Nous tenons beaucoup a 
ce qu’il donne des resultats et aboutisse a la mise en 
oeuvre d’accords. 

Comme je l’ai indique ici au cours des seances 
tenues en juillet et en septembre, le Kosovo et la Serbie 
se sont mis d’accord sur de nombreuses questions 
importantes. A ce jour, un seul de ces accords a ete 
applique par la Serbie. Cela sape la confiance entre les 
deux parties et reduit les chances de conclure de 
nouveaux arrangements. 

Le Kosovo est favorable a l’integration de la 
region a l’Union europeenne. Toutefois, nous 
n’accepterons jamais qu’un pays souhaitant integrer 
l’Union, telle la Serbie, remette en cause le statut 
d’Etat du Kosovo et controle une partie de son 
territoire par le biais de structures de securite illegales. 
Nous estimons done qu’il est temps que la Serbie leve 
les barrages routiers, demantele ses structures de 
securite illegales et accepte le modele europeen de 
gestion integree des frontieres entre nos deux pays. 

Nous sommes absolument determines a appliquer 
le Plan Ahtisaari dans son integralite car il s’agit du 
meilleur modele pour l’integration des Serbes du 
Kosovo. Ce Plan prevoit que les Serbes du Kosovo 
dans les trois municipalites concemees aient la 
possibility de gerer les affaires locales de maniere 
totalement autonome, un droit dont aucune autre 
communaute ne jouit aujourd’hui en Europe. 

Nous comptons bien que le prochain cycle de 
dialogue, qui doit commencer demain, aura 
effectivement lieu et donnera des resultats concrets en 
matiere de cooperation regionale, de gestion integree 
des frontieres ainsi que dans les secteurs des 

telecommunications et de l’energie. Je le repete, nous 
souhaitons vivement parvenir a un accord sur ces 
questions et, surtout, les mettre en oeuvre sur le terrain. 
Nous esperons que la Serbie ne se sert pas de ce 
dialogue pour marquer des points sur le plan politique 
dans la perspective d’obtenir le statut de candidat a 
l’Union europeenne. Nous esperons egalement qu’elle 
ne le boycottera pas a nouveau apres le 9 decembre, 
date a laquelle le Conseil europeen prendra des 

decisions importantes pour les Balkans. 

Pour terminer, je voudrais dire que le 

Gouvemement kosovar est determine a garantir a tous 

ses citoyens l’avenir pacifique et prospere qu’ils 
meritent. Nous sommes fermement decides a integrer 
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la population de cette partie du Kosovo au reste du 
pays et a preserver nos frontieres intemationalement 
reconnues. Nous ferons tout ce qui est en notre pouvoir 
pour communiquer avec les Serbes du Kosovo presents 
dans le nord du pays, et nous mettrons tout en oeuvre 
pour permettre la mise en place d’institutions libres et 
democratiques dans le nord afin que la population 
puisse vivre a l’abri de la peur et de 1’intimidation. Le 
Gouvemement kosovar exercera son droit legitime a 
garantir le respect du droit, le maintien de l’ordre et la 
paix sur l’ensemble de son territoire. Les municipalites 
du nord font partie du Kosovo. Elies en feront toujours 
partie. Nous n’accepterons jamais le statu quo, une 
situation gelee ou une partition ethnique, comme le 
preconisent les hauts responsables serbes. 

Je pense qu’au bout de 20 ans, l’heure est venue 
pour la Serbie de definir ses interets nationaux en 
envisageant son integration politique a l’Europe et son 
developpement economique, et non en termes de 
territoire. La Serbie doit accepter l’idee d’un Kosovo 
independant. Nous demeurons prets a normaliser nos 
relations avec la Serbie. L’objectif politique de mon 
gouvemement est d’integrer le Kosovo aux institutions 
euro-atlantiques. 

Enfin, le Conseil de securite peut compter sur la 
cooperation du Kosovo aux fins du maintien de la paix 
et de la securite intemationales. Comme le montre le 
rapport du Secretaire general, une menace a la paix du 
Kosovo est de fait une menace a la securite et la 
stability regionales. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole aux membres du Conseil de 
securite. 

M. Hardeep Singh Puri (Inde) {parle en 
anglais) : Je tiens tout d’abord a remercier le 
Representant special du Secretaire general, Farid Zarif, 
de son expose et de nous avoir presente le rapport 
detaille du Secretaire general sur la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK), qui couvre la periode de juillet a 
octobre (S/2011/675). Je tiens egalement a remercier 
S. E. M. Vuk Jeremic, Ministre serbe des affaires 
etrangeres, et M. Enver Hoxhaj de leurs declarations. 

Quelques avancees se sont produites au cours de 
la periode consideree. Nous notons que durant le 
dialogue facility par 1’Union europeenne qui s’est 
denude a Bruxelles le 2 septembre, la Serbie a accepte 
de reconnaitre les timbres de douane du Kosovo. Les 


deux parties ont egalement conclu des accords sur la 
question des registres cadastraux et ont convenu de 
creer un cadastre completement fiable au Kosovo, afin 
de foumir une certitude juridique et de proteger les 
droits des personnes ayant des revendications legitimes 
sur des biens fonciers. En outre, les deux parties ont 
exprime leur volonte d’examiner plus avant les aspects 
techniques et politiques des questions portant sur les 
telecommunications, l’energie et les diplomes 
universitaires. Les deux parties ont egalement 
poursuivi leur cooperation sur la question des 
personnes disparues. 

Si ces accords sont bienvenus, ils ont ete eclipses 
par la situation sur le terrain dans le nord du Kosovo. 
Nous notons avec preoccupation que la situation 
globale en matiere de securite a ete compromise par les 
evenements survenus aux points de passage de la 
frontiere et qu’il y a eu un accroissement de 24 % des 
incidents touchant des communautes minoritaires. Ces 
incidents ont egalement empeche les parties de 
poursuivre leurs pourparlers jusqu’a il y a environ une 
semaine. Les incidents survenus au cours de la periode 
consideree et ceux qui se sont produits hier ont mis en 
evidence la fragility de la situation en matiere de 
securite dans la region. II convient de gerer le 
probleme avec soin. 

Si nous nous felicitons des efforts deployes par la 
Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne au 
Kosovo (EULEX) pour enqueter sur les allegations de 
traitement inhumain de personnes et de trafic illicite 
d’organes humains au Kosovo et que nous prenons note 
de la nomination du procureur en chef, la Serbie 
continue de souhaiter que le Conseil de securite joue 
un role dans cette enquete. Nous demeurons favorables 
a la creation d’un mecanisme qui jouisse de l’appui et 
de la confiance de toutes les parties prenantes. 

Nous estimons qu’un certain nombre de 
problemes non regies sont lies a la question du statut, 
qui ne peut etre resolue que grace a des pourparlers 
bilateraux entre les parties. Bien que ces pourparlers 
soient facilites par 1’Union europeenne, il est essentiel 
que les entries intemationales presentes au Kosovo, 
notamment la MINUK, EULEX et la Force 
intemationale de securite au Kosovo, agissent dans le 
strict respect de la neutrality et de l’impartialite et 
conformement a leurs mandats respectifs, y compris la 
resolution 1244 (1999). Elies devraient egalement 
veiller a prevenir tout acte de violence ou toute 
modification du statu quo par la force. Les actions 
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unilaterales doivent etre evitees et les parties doivent 
regler les questions sensibles par des moyens 
pacifiques sur la base de consultations et d’echanges 
avec toutes les communautes. 

Pour terminer, nous appelons les parties 
concernees a regler toutes les questions concemant le 
Kosovo par la consultation et le dialogue et sans avoir 
recours a la violence ou a des mesures unilaterales 
destabilisantes. Ce n’est qu’ainsi qu’il sera possible de 
repondre aux aspirations de tous les peuples concemes 
et d’instaurer une paix et une stability durables dans la 
region. 

M me DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ): Je remercie M. Zarif de son expose. Nous lui 
souhaitons la bienvenue dans ses nouvelles fonctions 
de Representant special du Secretaire general et Chef 
de la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK). Je remercie le Ministre 
des affaires etrangeres Hoxhaj et le Ministre des 
affaires etrangeres Jeremic de leur presence ici 
aujourd’hui et de leurs declarations. 

Le dernier rapport du Secretaire general sur la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (S/2011/675) met en lumiere les menaces 
qui pesent sur la paix et la securite a long terme au 
Kosovo et dans la region des Balkans. Toutefois, il met 
egalement l’accent sur les progres accomplis par le 
Kosovo et la region, notamment 1’accord conclu le 
2 septembre entre Belgrade et Pristina relatif a la 
reconnaissance mutuelle de leurs timbres de douanes, 
ainsi qu’a leur cooperation dans l’execution de projets 
relatifs au patrimoine culturel. En depit de la violence 
recente provoquee par les actes de quelques 
extremistes, les Etats-Unis demeurent convaincus que 
le Kosovo et la Serbie fmiront par regler leurs 
differends et que le Kosovo continuera d’etablir les 
institutions fonctionnelles d’un pays democratique. Je 
vais faire quatre remarques aujourd’hui. 

Premierement, nous faisons echo a l’appel lance 
par le Secretaire general a la Force intemationale de 
securite au Kosovo (KFOR) pour qu’elle poursuive ses 
efforts en vue de garantir la liberte de circulation dans 
tout le Kosovo. Le Conseil a affirme que le Kosovo 
etait un territoire douanier unique, ce qui est tout a fait 
conforme a la resolution 1244 (1999) et a un element 
clef du rapport du Secretaire general de novembre 2008 
sur la MINUK (S/2008/692), que le Conseil a accueilli 
avec satisfaction dans sa declaration presidentielle du 


26 novembre 2008 (S/PRST/2008/44). Le Kosovo a 
done le droit de controler ses frontieres et de faire 
respecter l’etat de droit, en pleine cooperation avec la 
communaute intemationale. Le fait pour le Kosovo 
d’effectuer des controles douaniers ne peut par 
consequent etre considere comme une action 
unilaterale. Par ailleurs, le Kosovo coordonne ses 
activites avec celles de la communaute intemationale, 
y compris la KFOR et la Mission Etat de droit menee 
par l’Union europeenne au Kosovo (EULEX). 

En outre, le Kosovo a annonce son intention 
d’assumer tous les controles frontaliers et douaniers 
aux postes frontiere apres que la Serbie eut accepte de 
reconnaitre les timbres de douane du Kosovo lors de la 
table ronde du 2 septembre. Le Kosovo a pris en main 
ces controles, conformement a un plan operationnel 
elabore en coordination avec EULEX et la KFOR. Les 
entraves a la liberte de circulation sont imputables a 
des factions extremistes de Serbes du Kosovo, qui 
agissent avec l’appui d’institutions paralleles illegales 
et, dans certains cas, avec l’aval de responsables du 
Gouvemement serbe. Nous prions tous les acteurs, y 
compris le Gouvemement serbe, de cooperer 
pleinement avec la KFOR et EULEX pour proceder au 
demantelement immediat des demiers barrages 
routiers, garantir I’efficacite des controles frontaliers et 
promouvoir l’etat de droit en cooperant a l’arrestation 
des principaux suspects. La MINUK est la mieux 
placee pour faciliter la realisation de ces objectifs, en 
appuyant clairement la presence de douaniers kosovars 
aux postes frontiere et en mettant l’accent sur le fait 
que le Kosovo est un territoire douanier unique. 

Nous demeurons vivement preoccupes par la 
violence qui a sevi ces demiers mois dans le nord du 
Kosovo, notamment le meurtre d’un agent de police 
kosovar le 26juillet; les attaques menees contre neuf 
soldats de la KFOR le 27 septembre; les blessures 
infligees a 21 soldats de la KFOR les 23 et 
24 novembre; et, le 25 novembre, les blessures 
infligees a plus de 25 soldats de la KFOR, dont deux 
ont ete touches par des tirs d’artillerie alors qu’ils 
tentaient de demanteler les barrages routiers qui 
entravaient la liberte de circulation. 

II est profondement preoccupant que ces incidents 
se soient produits alors meme que des structures de 
securite serbes restaient deployees illegalement dans 
ces zones. Les membres du Conseil devraient 
condamner categoriquement la violence perpetree a 
l’encontre de la KFOR et apporter clairement leur 
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appui a la Mission. Une attaque contre la KFOR est 
tout aussi inacceptable qu’une attaque menee contre 
des soldats de la paix des Nations Unies. Mon 
gouvemement tient a preciser que Faction de la KFOR 
est et a toujours ete en complet accord avec le mandat 
qui lui a ete confie au titre de la resolution 
1244 (1999). Nous felicitons la KFOR de ne faire 
qu’un usage minimal de la force, au titre de la legitime 
defense, afin de desamorcer les tensions, et nous 
pensons que la demande d’enquete adressee par la 
Serbie au Secretaire general au sujet des evenements 
du 27 septembre est injustifiee. 

Deuxiemement, nous saluons les progres 
accomplis a ce jour par 1’Union europeenne dans la 
facilitation du dialogue, tout en notant qu’il reste une 
longue liste de problemes fondamentaux a regler. Nous 
felicitons le Gouvemement de la Republique de Serbie 
d’avoir repris le dialogue a la date du 21 novembre 
dans le cadre de la septieme reunion, ou les parties se 
sont entendues sur la reconnaissance mutuelle des 
diplomes universitaires, et nous felicitons le 
Gouvemement du Kosovo des progres qu’il a faits dans 
la mise en oeuvre des accords conclus precedemment. 
Nous appelons les deux parties a faire preuve de 
souplesse lorsqu’elles retourneront a la table de 
negociation demain 30 novembre. L’Union europeenne 
continue de beneficier de tout notre soutien dans son 
role de facilitateur du dialogue. II s’agit du principal, 
en fait du seul dialogue de haut niveau entre les deux 
pays et il doit etre energiquement appuye par toutes les 
parties. 

Troisiemement, nous voudrions faire quelques 
observations relativement a certaines des affirmations 
qui figurent dans le rapport du Secretaire general. 
Ainsi, le Gouvemement du Kosovo a notablement 
accru son aide aux rapatries, en ressources humaines et 
financieres, bien que leur nombre ait baisse. L’aide 
fmanciere kosovare a la reinsertion des rapatries a ainsi 
ete multipliee par 10 entre 2010 et 2011. En outre, le 
Gouvemement central a renforce sa coordination avec 
les municipalites et mis en place de nouveaux 
mecanismes afin de mieux repondre aux besoins des 
rapatries. Le nombre reduit des retours volontaires n’a 
rien de surprenant, etant donne les conditions 
economiques difficiles et les litiges fonciers toujours 
non regies. Nous relevons aussi que beaucoup de 
rapatries potentiels ont fini par s’integrer, au cours des 
12 demieres annees, sur leurs nouveaux lieux de 
residence. 


De plus, nous ne sommes pas d’accord avec 
l’affirmation selon laquelle l’embargo impose par le 
Gouvemement du Kosovo est directement responsable 
des difficultes dans lesquelles est censee se trouver la 
communaute serbe du Kosovo. L’interdiction d’acces 
qui a pu etre imposee concemant les biens et services 
est a mettre directement au compte des agissements des 
Serbes du nord du Kosovo et de leurs institutions 
paralleles, qui ont gravement limite la liberte de 
circulation des personnes et des biens en installant des 
barricades a differents endroits et en recourant a la 
menace et a la violence. Ni la KFOR ni le 
Gouvemement du Kosovo ne peuvent etre 
legitimement accuses de faire obstacle a l’importation 
de marchandises. 

En dernier lieu, les Etats-Unis soutiennent 
totalement l’Ambassadeur Clint Williamson dans les 
nouvelles fonctions de procureur en chef qu’il vient 
d’assumer aupres de l’Equipe speciale d’enquete. 
L’Equipe speciale poursuivra l’enquete engagee par 
EULEX pour faire la lumiere sur les allegations dont il 
est fait etat dans le rapport du Rapporteur special du 
Conseil de l’Europe, Dick Marty. Le mandat d’EULEX 
prend sa source a la Constitution et dans les lois du 
Kosovo, et la mission conjointe de l’Union europeenne 
donne expressement a EULEX pouvoir d’enquete et de 
poursuite concemant les crimes graves tels que ceux 
dont fait etat le rapport Marty, et ce, en toute 
independance. En outre, les Etats voisins, y compris la 
Serbie, ont volontairement propose de cooperer avec 
l’Equipe speciale. Nous pensons done qu’il n’est nul 
besoin que le Conseil de securite intervienne dans les 
enquetes en cours d’EULEX. 

La communaute intemationale a investi 
enormement de temps et de ressources dans le maintien 
de la paix et de la securite au Kosovo et dans la region 
des Balkans. La region tout entiere est maintenant sur 
le point de realiser ses aspirations euro-atlantiques. 
Cette occasion ne doit pas etre gachee par les 
agissements de quelques extremistes. A long terme, les 
communautes multiethniques du Kosovo seront 
pleinement responsables de leur avenir. C’est a elles 
qu’il appartiendra de decider si leur avenir sera 
synonyme d’impasse et de dissensions ou de dialogue 
et de cooperation. Pour le court terme, toutefois, la 
communaute intemationale doit faire en sorte que les 
obstacles physiques et politiques ne les empechent pas 
d’atteindre leurs objectifs et de faire valoir leurs droits. 
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M. Tatham (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
J’aimerais, pour commencer, remercier le Representant 
special du Secretaire general pour le Kosovo, M. Farid 
Zarif, de son expose d’aujourd’hui. C’est egalement 
avec plaisir que je souhaite la bienvenue au Conseil au 
Ministre des affaires etrangeres du Kosovo, 
S. E. M. Enver Hoxhaj, et au Ministre des affaires 
etrangeres de la Serbie, S. E. M. Vuk Jeremic. 

Le Royaume-Uni se felicite du rapport du 
Secretaire general (S/2011/675), dont la teneur 
correspond en grande partie a l’analyse de la 
Commission europeenne sur les progres enregistres au 
Kosovo. Un sujet qui revient dans les deux rapports, et 
sur lequel nous sommes d’accord, conceme le fait que 
si le Kosovo a enregistre des progres, des reformes 
profondes restent toujours necessaires. Les domaines 
ou le Kosovo a fait des progres particuliers cette annee 
sont la reforme judiciaire et les migrations. Dans son 
rapport, le Secretaire general signale, au nombre des 
tendances positives, le surcroit d’efforts deployes par 
les autorites du Kosovo pour lutter contre la criminalite 
organisee, notamment dans le cadre de mesures 
concertees contre la traite d’etres humains, la 
contrebande, le blanchiment d’argent et le trafic de 
stupefiants. La proposition qu’a faite la Commission 
europeenne d’engager un dialogue officiel sur la 
liberalisation des visas met en evidence le travail 
considerable effectue par le Gouvemement du Kosovo 
dans les domaines de la reforme judiciaire et des 
migrations. Je felicite egalement le Kosovo de sa 
participation constructive au dialogue avec la Serbie 
facilite par l’Union europeenne. 

Mais des defis majeurs restent a relever. Le 
rapport de la Commission souligne a juste titre que 
l’etat de droit et les droits des minorites sont des 
domaines ou un surcroit d’efforts est necessaire. Je me 
felicite de ce que le Gouvemement du Kosovo se soit 
engage a enregistrer des progres concrets sur ces 
questions, comme de la determination avec laquelle il 
aborde les preparatifs d’une adhesion future a l’Union 
europeenne. 

Le rapport du Secretaire general releve les 
problemes qui continuent de se poser dans le nord du 
Kosovo et l’expose que vient de nous faire le 
Representant special, M. Zarif, a mis en exergue des 
evenements tres inquietants au cours de ces demiers 
jours. Beaucoup de citoyens sur place ne peuvent 
toujours pas mener une vie normale, confrontes qu’ils 
sont notamment a des taux de criminalite, de chomage 


et d’insecurite particulierement eleves. Nous invitons 
le Gouvemement du Kosovo a redoubler d’efforts pour 
faire la preuve de son engagement envers ses 
concitoyens du nord du Kosovo, ainsi que des 
avantages concrets que l’on peut en retirer , au niveau, 
par exemple, de l’etat de droit, de l’education et du 
chomage. J’exhorte M. Hoxhaj et ses collegues a 
ceuvrer en ce sens avec lucidite et energie. 

Mais les responsabilites, face aux defis a relever, 
doivent etre partagees. II est imperatif que tous les 
protagonistes s’abstiennent de toute action de nature a 
menacer la stability et la securite des habitants du nord 
du Kosovo. Comme le Secretaire general le fait 
observer dans son rapport, les deux points de passage 
de la region nord autorises par la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo en 2001 restent effectivement fermes a la 
circulation par des barrages routiers illegaux. Ceux qui 
ont erige ces barrages routiers nuisent au bien-etre de 
leurs concitoyens et doivent immediatement les lever. 
Je veux etre clair : rien ne peut excuser les tentatives 
qui sont faites de restreindre la liberte de circulation 
dans le nord du Kosovo. 

Rien ne saurait non plus justifier la violence. 
Nous deplorons profondement les victimes et les 
blesses de ces demiers mois, et adressons nos 
condoleances aux families des victimes. Nous 
condamnons aussi de la fa?on la plus ferme les 
attaques dont ont fait l’objet les soldats de la paix de 
l’OTAN le 27 septembre, le 23 novembre et, tout 
demierement, celle du 28 novembre, pres de Zubin 
Potok, ou des manifestants ont utilise des explosifs et 
des armes legeres contre les soldats de la Force de paix 
au Kosovo (KFOR). Deux soldats ont subi des 
blessures par balles tandis qu’une vingtaine d’autres 
etaient egalement blesses dans les violences de lundi. 

II incombe a tous ceux qui sont en mesure 
d’influer sur la situation dans le nord du Kosovo, y 
compris le Gouvemement serbe, d’agir rapidement 
pour prevenir la violence et retablir la liberte de 
circulation. Ils doivent aussi apporter un appui constant 
et sans equivoque a la KFOR comme a la Mission Etat 
de droit menee par l’Union europeenne au Kosovo 
(EULEX), qui s’acquittent de leur mandat legitime en 
vue d’assurer la securite et la liberte de circulation. 

Le Representant special du Secretaire general a 
evoque les mesures prises pour enqueter sur les 
allegations de criminalite organisee, notamment de 
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trafic d’organes, au Kosovo. Le Royaume-Uni se 
felicite de la designation de l’expert des crimes de 
guerre des Etats-Unis, l’Ambassadeur Clint 
Williamson, a la tete de l’Equipe speciale de l’Union 
europeenne chargee d’enqueter sur les faits allegues de 
criminalite organisee, notamment de trafic d’organes, 
au Kosovo. Nous sommes egalement satisfaits que 
l’Ambassadeur Williamson ait deja pu se rendre a 
Pristina, a Belgrade et a Tirana. II peut compter, avec 
son Equipe speciale, sur le plein appui du Royaume- 
Uni et toute sa confiance dans le serieux et le 
professionnalisme de leur enquete. EULEX a 
evidemment les pouvoirs et toute la competence 
necessaires pour mener a bien cette mission. 

Le dialogue facilite par l’Union europeenne est 
crucial pour l’avenir du Kosovo comme de la Serbie 
dans le cadre de l’Union europeenne, ainsi que pour le 
bien-etre de leurs citoyens. Une cooperation regionale 
de ce type est essentielle pour la stability et la 
prosperite futures des Balkans occidentaux. Nombre 
des defis auxquels sont confrontes aujourd’hui les 
Balkans occidentaux, comme la criminalite organisee, 
ne peuvent etre efficacement releves que par le biais 
d’une etroite cooperation tant au niveau technique 
qu’au niveau politique. 

La reunion de dialogue du 21 novembre a 
represente un pas de plus en avant et nous nous en 
felicitons. Un accord a ete trouve sur la base de la 
reconnaissance mutuelle des diplomes universitaires, et 
des discussions constructives ont eu lieu sur les 
accords douaniers et la participation du Kosovo aux 
enceintes regionales. La cooperation regionale fait 
partie integrante du processus d’adhesion a l’Union 
europeenne. C’est pourquoi le Royaume-Uni a accueilli 
avec satisfaction le fait que la Commission europeenne 
mette l’accent sur l’importance de la normalisation des 
relations avec le Kosovo dans son recent avis sur la 
demande d’adhesion de la Serbie a l’Union 
europeenne. Le Royaume-Uni est un fervent partisan 
de l’adhesion de la Serbie a l’Union europeenne; nous 
ferons tout notre possible pour appuyer cette ambition. 

II y a de quoi se feliciter de la capture et de 
l’extradition de Mladic et Karadzic, qui ont marque des 
moments historiques pour la justice international et 
pour la region, et temoignent d’un solide leadership. Le 
programme de reforme legislative de la Serbie est 
impressionnant. Mais c’est la maniere dont la Serbie 
choisira de repondre aux recommandations de la 
Commission sur le Kosovo qui va determiner les 


prochaines etapes sur la voie de l’adhesion a l’Union 
europeenne. 

La Serbie doit montrer qu’elle progresse dans la 
normalisation de ses relations avec le Kosovo, pour 
que les Etats membres de l’UE puissent etre en mesure 
de lui accorder le statut de candidat au mois de 
decembre. Cela signifie, entre autres choses, de mettre 
pleinement en oeuvre les accords deja conclus dans le 
cadre du dialogue, de cooperer de maniere constructive 
en vue de parvenir a des accords sur d’autres questions 
en discussion, et de prendre des mesures concretes 
pour apaiser les tensions actuelles et restaurer la liberte 
de circulation dans le nord du Kosovo, notamment 
grace a une cooperation avec EULEX. 

J’ai mentionne il y a un instant le caractere 
essentiel du dialogue pour l’avenir des deux pays. Je 
me fais l’echo de l’appel lance par le Secretaire general 
dans son rapport pour que Pristina et Belgrade 
continuent de faire confiance au dialogue. II est capital 
que de nouveaux progres soient realises au cours du 
nouveau cycle de pourparlers qui commencera demain. 
Nous exhortons le Kosovo et la Serbie a travailler avec 
energie et a faire preuve d’imagination pour conclure 
de nouveaux accords. L’esprit de compromis et 
l’engagement seront indispensables. 

La marche du Kosovo en tant qu’Etat 
independant viable est irreversible. Son avenir depend 
de l’Union europeenne ainsi que de tous les autres pays 
des Balkans occidentaux. Mon gouvemement 
continuera d’ceuvrer sans relache en vue d’atteindre cet 
objectif. 

M. Li Baodong (Chine) (parle en chinois ): Je 
remercie le Representant special du Secretaire general, 
M. Zarif, de son expose. J’ai ecoute attentivement les 
declarations du Ministre serbe des affaires etrangeres, 
M. Jeremic, et de M. Hoxhaj. 

Au cours des demiers jours, la situation dans le 
nord du Kosovo est demeuree tres tendue. La Chine 
juge cela extremement preoccupant, sachant que des 
minorites ethniques vivent dans le nord du Kosovo. 
Toutes les parties doivent avoir pleinement conscience 
que la situation sur le terrain est delicate et complexe. 
Elies doivent apprehender leurs differences avec 
prudence et par la voie du dialogue et de la 
negociation, et s’abstenir de toute action qui pourrait 
exacerber davantage les tensions. 
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La Chine invite une nouvelle fois les parties 
concemees a prendre des mesures pour apaiser les 
tensions dans le nord du Kosovo, et prevenir une 
escalade de la violence. Nous esperons que la Mission 
Etat de droit menee par l’Union europeenne au Kosovo 
et la Force intemationale de securite au Kosovo 
joueront un role constructif de maintien de la stabilite 
s’agissant de la situation qui regne dans le nord du 
Kosovo, comme le stipulent les resolutions du Conseil 
de securite. 

La situation au Kosovo influe sur la paix et la 
stabilite de la region des Balkans, voire de toute la 
zone europeenne. La souverainete et l’integrite 
territoriale de la Serbie doivent etre respectees. La 
resolution 1244 (1999) constitue une base juridique 
importante pour le reglement de la question du 
Kosovo, un reglement qui doit respecter le cadre fixe 
par cette resolution et intervenir entre les parties elles- 
memes grace au dialogue, a la consultation, a la 
negociation et a d’autres moyens pacifiques. 

La Chine a pris note de la reprise des pourparlers 
entre la Serbie et le Kosovo, et espere que les deux 
parties continueront d’aplanir leurs divergences par la 
negociation. Nous deplorons, dans ce contexte, les 
tensions reapparues dans le nord du Kosovo. 

La Chine est profondement preoccupee par le 
trafic illicite d’organes humains. Les actes qui violent 
les normes du droit international, et en particulier du 
droit international humanitaire, ne sauraient etre 
toleres. Les preoccupations de la Serbie concemant 
cette affaire sont justifiees. Nous sommes favorables a 
ce que l’ONU enquete sur les affaires pertinentes. 

La Chine apprecie a leur juste valeur les activites 
menees par la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK), sous la direction 
du Representant special, M. Zarif, et encourage la 
Mission a continuer de jouer un role positif dans le 
maintien de la paix et de la stabilite au Kosovo et dans 
l’ensemble de la region des Balkans. 

M. Onemola (Nigeria) (parle en anglais) : Je 
tiens a remercier M. Jeremic, Ministre serbe des 
affaires etrangeres, de ses remarques perspicaces. Je 
remercie egalement M. Enver Hoxhaj de sa declaration. 
Je felicite M. Farid Zarif de sa nomination comme 
Representant special du Secretaire general, et le 
remercie d’avoir presente une mise a jour a propos de 
la situation au Kosovo. 


Les demiers mois ont ete marques par une intense 
activite dans le cadre des efforts visant a reagir aux 
incidents frontaliers dans le nord du Kosovo. Le 
Conseil s’est reuni a plusieurs reprises pour repondre a 
la crise et tenter d’instaurer un climat d’apaisement. En 
outre, le Representant special du Secretaire general, 
ainsi que d’autres acteurs, ont multiplie les contacts 
avec les parties afin de stopper la deterioration de la 
situation en matiere de securite et de promouvoir la 
paix au Kosovo. Ces actions ont ete, selon nous, 
opportunes car elles ont directement contribue a 
desamorcer les tensions sur le territoire. 

Nous ne sommes cependant pas nai'fs au point de 
croire que le probleme est regie. L’incident survenu 
hier semble confirmer nos craintes. Ces evenements 
inquietants, combines a la deterioration des relations 
interethniques, nous rappellent une fois de plus 
combien il est imperieux de trouver une solution 
definitive aux problemes en suspens s’agissant de ce 
territoire. 

Nous souscrivons a l’analyse figurant dans le 
rapport du Secretaire general (S/2011/675) que la 
Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne au 
Kosovo et la Force intemationale de securite au 
Kosovo doivent collaborer activement avec les Serbes 
du nord du Kosovo pour renforcer la coordination et le 
partage des informations et instaurer la confiance 
parmi les populations locales. Les parties doivent 
sincerement s’engager a promouvoir la reconciliation 
et le reglement pacifique des questions en suspens par 
la negociation plutot que recourir a des actions 
unilaterales ou a la violence. 

II est egalement essentiel que toutes les presences 
intemationales au Kosovo intensifient leur cooperation 
et leurs echanges afin de maximiser l’impact de leurs 
efforts communs pour maintenir la paix et la stabilite 
sur le terrain. Pour etayer ces efforts, les acteurs 
regionaux et intemationaux doivent parler d’une seule 
voix et travailler main dans la main pour maintenir la 
paix et la securite au Kosovo et dans la region. 

La reprise des pourparlers facilites par l’Union 
europeenne est une avancee positive; les parties ont 
beaucoup a en tirer. En effet, les accords conclus lors 
des reunions du mois de septembre et les progres qui 
ont suivi dans le domaine du commerce temoignent des 
avantages pouvant decouler de ces pourparlers. La 
communaute intemationale, y compris le Conseil de 
securite, doit faire davantage pour renforcer la 
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confiance entre les parties afin de maintenir la 
dynamique des pourparlers de paix. 

Nous sommes preoccupes par le faible nombre de 
retours enregistre durant la periode a l’examen. Le 
Representant special a, entre autres raisons, attribue 
cette situation a une diminution des projets de 
reconstruction de logements. II importe d’investir 
davantage de ressources pour foumir 1’infrastructure 
necessaire aux retours et a leur viabilite. En outre, des 
efforts concertes de la part des autorites de maintien de 
l’ordre afin de prevenir le harcelement et les attaques 
contre les rapatries contribueront fortement a 
promouvoir la securite des retours, ainsi que la 
reconciliation et la stability et le developpement a long 
terme du Kosovo. Nous demandons instamment au 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
des Nations Unies, a la Mission d’administration 
interimaire au Kosovo (MINUK) et a la communaute 
intemationale de continuer a encourager l’instauration 
d’un climat propice aux retours. 

Le Nigeria tient a souligner la necessity de 
traduire en justice les personnes impliquees dans les 
traitements inhumains et le trafic illicite d’organes 
humains. Nous sommes egalement convaincus de la 
necessite de tenir compte des vues et des 
preoccupations de tous les intervenants au moment de 
definir le format des enquetes, ce qui, comme nous 
l’avons precedemment indique, garantira que leurs 
conclusions recueilleront l’adhesion la plus large 
possible. 

Nous felicitons la MINUK de ses efforts pour 
promouvoir la securite et la stability au Kosovo et dans 
la region tout entiere. L’engagement sans relache de la 
MINUK aupres des parties aux accords dans des 
domaines comme l’etat de droit, le patrimoine culturel 
et religieux, les retours, la reconciliation et le respect 
des droits de l’homme au Kosovo continue de jouir 
d’un appui solide. Nous remercions le Representant 
special, M. Zarif, et le personnel de la MINUK de leurs 
contributions precieuses et nous tenons a les assurer de 
l’appui du Nigeria aux travaux de la Mission. 

M. Araud (France) : Je remercie de leurs 
interventions, M. Vuk Jeremic, Ministre des affaires 
etrangeres de la Serbie, et M. Enver Hoxhaj, Ministre 
des affaires etrangeres du Kosovo. Je felicite M. Farid 
Zarif pour sa nomination. 

La situation dans le nord du Kosovo a fait l’objet 
de nombreuses reunions du Conseil depuis la fin du 


mois de juillet. Je ne vais done pas revenir sur l’origine 
et le deroulement des incidents detailles dans le rapport 
du Secretaire general (S/2011/675). Mais de nouveaux 
affrontements viennent d’avoir lieu, qui ont fait 
quelque 25 blesses parmi les soldats de la Force 
intemationale de securite au Kosovo (KFOR), dont 
deux par balles. Cette violence exercee contre une 
mission intemationale chargee de garantir la securite 
des populations civiles est inadmissible. La France 
condamne ces attaques deliberees contre le personnel 
de l’Union europeenne et de l’OTAN, personnel qui 
agit dans le cadre d’un mandat des Nations unies. 

La reponse de la Mission Etat de droit menee par 
l’Union europeenne au Kosovo (EULEX) et de la 
KFOR pendant ces explosions de violence a ete 
adequate et proportionnee. Leur intervention en 
concertation avec les autorites locales a permis de faire 
baisser la tension, mais des barrages routiers dans le 
nord du Kosovo continuent d’entraver la mise en 
oeuvre du mandat des contingents intemationaux et 
rendent la vie des populations difficile. Nous appelons 
done a la levee immediate de ces barrages et au respect 
de la liberte de circulation, conformement a la 
resolution 1244 (1999). 

Le retour au calme est d’abord dans l’interet des 
habitants du nord du Kosovo, qui sont les premiers a 
subir les consequences de ces entraves a la circulation. 
Ni la communaute intemationale, ni les Etats voisins, 
ne souhaitent voir ce territoire et ses habitants isoles et 
places sous la coupe des reseaux criminels, qui sont a 
l’origine des violences, non par nationalisme, mais 
parce que le controle aux frontieres rend plus difficiles 
les trafics dont ils vivent. Notre adversaire n’est pas la 
population locale, mais la criminalite organisee qui la 
manipule. 

La reprise des relations commerciales entre la 
Serbie et le Kosovo, la presence d’EULEX aux postes 
frontiere 1 et 31, conformement au mandat que 
l’Organisation des Nations Unies lui a confere en 2008, 
et la reprise du dialogue facilite par l’Union 
europeenne entre Belgrade et Pristina, le 21 novembre 
et demain le 30 novembre, sont des faits positifs qu’il 
faut encourager. 

Le retour au calme est dans l’interet de Belgrade 
et de Pristina, qui souhaitent se rapprocher de l’Union 
europeenne. C’est dans le cadre d’un dialogue, dans un 
esprit de compromis, que doivent etre resolus les 
contentieux entre les parties. Nous appelons la Serbie 
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et le Kosovo a poursuivre ce dialogue dans un esprit de 
responsabilite et a concentrer leurs efforts vers une 
adhesion a FUnion europeenne, en suivant les 
recommandations contenues dans le dernier rapport 
d’etape de la Commission et en s’abstenant de tout acte 
ou discours susceptible d’attiser les tensions. 

Enfin, nous saluons la nomination de 
M. Williamson a la tete de l’Equipe speciale d’EULEX 
chargee d’enqueter sur les allegations de trafics 
d’organes contenues dans le rapport de l’Assemblee 
parlementaire du Conseil de l’Europe, rendu public a la 
fin de 2010. 

Nous appelons tous les Etats de la region a 
poursuivre leur cooperation avec la Mission EULEX et 
nous nous felicitons de la disponibilite qu’ils ont 
exprimee a cet egard. EULEX a done les moyens de 
conduire une enquete credible, qui doit pouvoir se 
poursuivre sereinement, sans etre instrumentalisee, 
dans le cadre du dialogue. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous remercions M. Zarif de sa presentation 
du rapport du Secretaire general sur la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) (S/2011/675). Je voudrais saisir 
cette occasion pour le feliciter a l’occasion de sa 
nomination officielle en tant que Representant special 
du Secretaire general et Chef de la MINUK et lui 
souhaiter plein succes dans l’exercice de ces 
importantes fonctions. 

La Federation de Russie se felicite de la 
participation a la presente seance de M. Vuk Jeremic, 
Ministre des affaires etrangeres de la Serbie, dont elle 
partage les preoccupations. 

Nous avons ecoute attentivement la declaration 
de M. Hoxhaj. Nous prenons acte du non-respect des 
dispositions de la resolution 1244 (1999). La position 
de la Federation de Russie - sa non-reconnaissance de 
la declaration unilateral d’independance du Kosovo - 
n’a pas change. La resolution 1244 (1999) garde toute 
sa validite et continue d’etre consideree par tous 
comme la base juridique intemationale contraignante 
pour trouver un reglement a la question du Kosovo et 
assurer la securite dans la region. 

Nous estimons qu’il est primordial que les parties 
concernees reprennent le dialogue en vue d’un 
reglement durable du probleme du Kosovo. Les actions 


unilaterales de Pristina et la presence intemationale 
dans le nord du Kosovo sont inacceptables. 

La Federation de Russie est profondement 
preoccupee par la deterioration soudaine de la situation 
dans le nord de la province, ou des incidents graves se 
sont produits. Par exemple, le 9 novembre, dans un des 
quartiers de Kosovska Mitrovica - une zone connue 
pour sa diversity ethnique -, un groupe d’Albanais a 
ouvert le feu sur trois Serbes, dont l’un est decede par 
la suite a l’hopital. Le fait que, pendant ses funerailles 
le long du fleuve Ibar, des Albanais ont fait la fete en 
mettant la musique a fond se passe de commentaires. 

La Force intemationale de securite au Kosovo 
(KFOR) fait pression sur les Serbes du Kosovo en 
faisant usage de la force. Hier encore, il y a eu des 
affrontements entre les deux groupes, au moment ou 
les forces de l’OTAN tentaient de prendre le controle 
d’un barrage routier serbe dans la municipalite de 
Zubin Potok. On denombre plusieurs dizaines de 
blesses des deux cotes. Le commandement de la KFOR 
a menace d’utiliser ses armes avec l’intention de 
blesser. Pour nous, il est tout a fait evident qu’une telle 
situation aurait pu etre evitee si la KFOR, au lieu de 
s’employer a demanteler les barrages routiers serbes 
eriges en reaction aux tentatives provocatrices de 
Pristina de prendre le controle de la frontiere 
administrative avec la Serbie, s’attachait a assurer la 
securite dans l’interet de tous les habitants de la 
province, conformement a son mandat. 

Les declarations faites par certains de nos 
collegues du Conseil a l’effet que les actions de la 
KFOR et de la Mission Etat de droit menee par FUnion 
europeenne au Kosovo (EULEX) permettent d’assurer 
la mise en oeuvre des dispositions de la resolution 
1244 (1999) relatives a la liberte de circulation et a un 
espace douanier unique pour le Kosovo ne sont rien 
d’autre qu’un exercice de semantique. Il convient de se 
rappeler que ces mandats ont ete adoptes, au titre de la 
resolution 1244 (1999), a une epoque ou le Kosovo 
jouissait d’une grande autonomie en tant qu’ancienne 
republique de la Yougoslavie. La resolution appelait 
egalement a assurer la protection des interets de la 
population serbe et sa securite. Par consequent, nous 
nous opposons a la mise en oeuvre selective des 
mandats de la KFOR et d’EULEX, qui sont 
ouvertement manipules par les autorites du Kosovo. 

L’usage de la force pour appliquer la loi dans la 
soi-disant Republique du Kosovo n’est pas conforme 
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aux mandats de ces entites intemationales et constitue 
une violation de leur statut neutre. Dans ce contexte, et 
en gardant a l’esprit les lettres adressees par le 
Gouvemement serbe au Secretaire general sur cette 
question, la Federation de Russie exige une enquete 
approfondie sur l’incident du 27 septembre, au cours 
duquel la KFOR a utilise ses armes et fait plusieurs 
blesses parmi les civils. 

On ne peut que se demander pourquoi apres 
12 ans d’efforts, la communaute intemationale n’a pas 
ete en mesure de garantir un climat sur pour l’une des 
parties au conflit du Kosovo? A cet egard, nous 
estimons qu’il serait souhaitable que dans son prochain 
rapport, le Secretaire general precede a une analyse 
approfondie de la fa9on dont les differentes presences 
intemationales s’acquittent de leurs mandats en matiere 
de securite, mandats qui consistent a proteger les droits 
de toute la population du Kosovo. 

Parallelement, nous reclamons une enquete 
complete et objective sur les faits relatifs au trafic 
illegal d’organes humains mis au jour par M. Dick 
Marty, Rapporteur special de l’Assemblee 
parlementaire du Conseil de l’Europe. A notre avis, 
cette enquete devrait etre menee sous l’egide de 
l’Organisation des Nations Unies, par une entite qui 
devra faire rapport au Conseil de securite. A cet egard, 
nous notons que la situation au Kosovo en matiere de 
protection des temoins est tres deplorable, comme l’a 
confirme le Conseil de l’Europe. Ces faits ont ete 
ignores de fa<;on flagrante, et en consequence, des 
temoins clefs ont ete elimines. 

La situation en matiere de securite reste tendue 
dans la province, essentiellement en raison de la 
tendance de Pristina a recourir de plus en plus a la 
force pour etablir son controle sur les zones habitees 
par les Serbes. On ne saurait tolerer des attaques 
similaires a celles qui se sont produites en 2004. 
S’agissant du retour au Kosovo des personnes 
deplacees, qui sont en majorite serbes, la situation reste 
insatisfaisante. Cela est du a plusieurs raisons, 
notamment le fait que les personnes deplacees n’ont 
pas le sentiment que leur surete serait garantie. Les 
maisons appartenant aux Serbes du Kosovo sont pillees 
et leurs biens voles en toute impunite. La presence 
intemationale doit prendre toutes les mesures qui 
s’imposent pour proteger les lieux saints et les fideles 
orthodoxes serbes. Nous partageons les preoccupations 
des autorites de la Serbie et de l’Eglise orthodoxe serbe 
en ce qui conceme la situation relative au transfert, des 


forces de l’OTAN a la police du Kosovo, des 
responsabilites de protection des sites faisant partie du 
patrimoine culturel et religieux. Ces actes pourraient 
engendrer un regain de tensions au Kosovo. 

La Mission des Nations Unies au Kosovo doit, 
sur la base du mandat qui lui a ete confie par le Conseil 
de securite, jouer un role aussi actif que possible en 
faveur du reglement de la question du Kosovo. Nous 
appelons la MINUK a s’acquitter de ses fonctions, 
notamment concemant la representation exterieure du 
Kosovo au sein des organisations et mecanismes 
regionaux et intemationaux. Nous esperons que le 
nouveau Chef de la MINUK saura donner l’impulsion 
necessaire aux travaux de la Mission. 

Nous estimons que les mesures prises par le 
Conseil doivent signifier sans equivoque aux parties 
kosovares et aux acteurs intemationaux presents sur le 
terrain qu’il est necessaire de s’abstenir de recourir a la 
violence et de poursuivre le dialogue. La delegation 
russe fera circuler un projet de declaration 
presidentielle a l’intention de la presse. 

M. Wittig (Allemagne) (parle en anglais ): Je 
voudrais me joindre a mes collegues pour feliciter 
M. Zarif a l’occasion de sa recente nomination au poste 
de Representant special du Secretaire general pour le 
Kosovo, et souhaiter la bienvenue au Ministre des 
affaires etrangeres de la Serbie, S. E. M. Vuk Jeremic, 
ainsi qu’au Ministre des affaires etrangeres du Kosovo, 
S. E. M. Enver Hoxhaj. 

La situation au nord du Kosovo nous semble 
particulierement preoccupante. Le mois dernier, nous 
avons observe une degradation importante de la 
situation en matiere de securite du fait des actes 
provocateurs de manifestants serbes du Kosovo. Hier 
encore, nous avons ete temoins d’une nouvelle flambee 
de violence de la part de manifestants serbes du 
Kosovo a l’encontre des soldats de la Force 
intemationale de securite au Kosovo (KFOR). Alors 
qu’elles s’effor9aient, dans l’exercice de leur mandat, 
de retablir la liberte de circulation, les troupes de la 
KFOR ont ete attaquees par des jets de pierres, de 
materiel pyrotechnique et de cocktails Molotov. Trente 
soldats allemands et autrichiens de la KFOR ont ete 
blesses, dont deux soldats allemands par des tir 
d’armes de petit calibre utilisees en marge de la 
manifestation. 

Je serai on ne peut plus clair : tout recours a la 
violence a l’encontre de la KFOR ou d’autres entites 
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intemationales presentes sur place est inadmissible. II 
doit etre condamne avec la plus grande fermete. La 
KFOR et la Mission Etat de droit menee par 1’Union 
europeenne au Kosovo (EULEX) s’acquittent de leur 
mandat dans le but de retablir et de maintenir le calme 
et la securite, y compris la liberte de circulation, et 
d’instaurer l’etat de droit. Elies agissent en stricte 
conformite avec les resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. Les attaques visant la KFOR sont done des 
attaques contre l’integrite et l’autorite du Conseil de 
securite. 

Nous appelons tous les citoyens du Kosovo, y 
compris dans le nord du Kosovo, a s’abstenir de toute 
violence. Nous appelons egalement les autorites serbes 
a user de leur influence sur ceux qui incitent ou 
recourent ainsi a la violence. 

Nous avons entierement confiance dans les 
travaux de la KFOR et de la Mission EULEX. Toutes 
les parties concemees doivent cooperer pleinement 
avec les entites intemationales en presence. Monter des 
barricades pour restreindre la liberte de circulation 
dans cette partie du Kosovo n’est pas acceptable. A cet 
egard, je voudrais saluer l’appel lance ce matin par le 
President Tadic en direction des personnes impliquees, 
dans le nord du Kosovo, afin qu’elles demontent les 
barrages routiers et qu’elles s’abstiennent de toute 
violence. Nous appuyons expressement cet appel du 
President Tadic. Notre objectif est de retablir la paix et 
la stabilite dans la region, dans l’optique, s’entend, 
d’une integration europeenne. 

Le Secretaire general souligne egalement dans 
son rapport (S/2011/675) que les questions en suspens 
ne peuvent etre reglees que par des moyens pacifiques. 
Le dialogue facilite par l’Union europeenne est au 
cceur du processus qui mene a la paix et a la stabilite 
dans la region. 

L’Allemagne appuie activement le dialogue mis 
en place sous l’egide de M me Ashton. Ce dialogue 
ouvert et constructif est destine a ameliorer la vie 
quotidienne des citoyens des deux pays, a promouvoir 
la normalisation des relations entre la Serbie et le 
Kosovo et a ouvrir la voie a Tintegration europeenne 
assuree des deux pays. Nous nous felicitons done du 
nouveau cycle de negociations bilaterales qui s’est 
deroule les 21 et 22 novembre et a debouche sur un 
accord entre les deux parties sur la reconnaissance 
mutuelle des diplomes scolaires et universitaires. Nous 
appelons les deux parties a poursuivre sur cette lancee 


afin d’obtenir de nouveaux resultats concrets a 
l’occasion de la reunion du 30 novembre, et d’assurer 
la mise en oeuvre rapide des accords deja obtenus. 

Nous deplorons la multiplication des incidents 
criminels, notamment lorsqu’ils touchent les 
communautes minoritaires, comme l’indique le 
Secretaire general dans son rapport. La criminalite 
organisee reste un probleme grave et repandu au 
Kosovo. Neanmoins, nous saluons les efforts consentis 
par les autorites kosovares pour tenter de remedier a ce 
probleme. Nous faisons notre l’observation qui figure 
dans le rapport concemant 1’evolution globalement 
positive de la situation concemant l’etat de droit au 
Kosovo et ses effets positifs sur la vie quotidienne des 
citoyens du Kosovo et de la region. Nous apprecions 
egalement le role de facilitateur joue par la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK), que ce soit sur le plan de la 
cooperation entre les autorites kosovares et INTERPOL 
ou entre les Ministeres de la justice serbe et kosovar. 

EULEX a enregistre de nouveaux progres au 
cours des derniers mois dans le cadre de son enquete 
approfondie sur les allegations de crimes abjects contre 
la personne de ressortissants serbes pendant et apres le 
conflit arme au Kosovo. C’est un procureur 
eminemment competent qui est nomme en la personne 
de M. Clint Williamson, nouveau procureur en chef 
aupres de l’Equipe speciale chargee de l’enquete. Cela 
a ete egalement salue par le Ministre des affaires 
etrangeres, M. Jeremic. Je me felicite, en particulier, 
que M. Williamson beneficie expressement de l’appui 
du Kosovo, de la Serbie et de l’Albanie. 

Nous avons deja declare qu’il ne faisait aucun 
doute a nos yeux que la Mission Etat de droit menee 
par l’Union europeenne au Kosovo a les capacites et le 
savoir-faire necessaires et qu’elle a competence pour 
mener a bien ces enquetes. La mission EULEX peut 
compter sur le plein appui et la confiance de 
l’Allemagne. Elle a ouvert une enquete preliminaire et 
ses procureurs se sont entretenus avec le senateur 
Marty afin de discuter de ses conclusions. Le 
Gouvemement kosovar est pret a apporter son entiere 
cooperation. EULEX a mis en place de bons liens de 
cooperation avec les autorites de Belgrade et de Tirana. 
Les procureurs d’EULEX se sont deja entretenus deux 
fois avec le Procureur general de 1’Albanie a ce sujet. 
Par consequent, nous estimons qu’il n’est pas 
necessaire de mettre en place un mecanisme d’enquete 
supplemental, au regard du mandat d’EULEX. 
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Pour terminer, je tiens a souligner encore une fois 
que l’Allemagne entend continuer de suivre de pres 
revolution de la situation au Kosovo. Nous restons 
engages dans l’optique de l’integration europeenne de 
toute la region. Nous remercions la MINUK de sa 
contribution a la paix et a la stability et felicitons son 
personnel du devouement qu’il met a son service. 

M. Salam (Liban) (parle en arabe) : Je voudrais 
avant toute chose feliciter M. Farid Zarif a l’occasion 
de sa nomination au poste de Representant special du 
Secretaire general pour le Kosovo et Chef de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK). Je lui souhaite plein succes et le 
remercie de son expose d’aujourd’hui. Je voudrais 
egalement souhaiter la bienvenue a S. E. le Ministre 
des affaires etrangeres de la Serbie, M. Jeremic, et le 
remercier de sa declaration. Je remercie egalement 
M. Hoxhaj de sa declaration. 

Je tiens a renouveler notre appui a la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo, pour son role de facilitateur en vue de la 
reconciliation, du maintien de la securite et d’un 
meilleur respect des droits de I’homme. Nous 
souhaitons egalement mettre en avant le role positif 
qu’elle joue a divers egards, comme les questions des 
personnes disparues et de la protection du patrimoine 
religieux et culturel, ainsi que dans la mediation des 
prises de contacts entre les differents groupes. Nous 
estimons qu’il est important de poursuivre cette 
coordination et cette cooperation entre la MINUK, la 
Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne au 
Kosovo (EULEX) et la Force intemationale de securite 
au Kosovo (KFOR) dans le cadre defini par la position 
de neutrality de l’Organisation, conformement a la 
resolution 1244 (1999). 

S’agissant de la securite, nous tenons a relever les 
mesures concertees adoptees par les autorites locales 
pour lutter contre le blanchiment d’argent, la 
contrebande et le trafic de stupefiants, et la baisse de la 
criminalite constatee suite a ces mesures. 

Nous partageons les preoccupations du Secretaire 
general concemant la deterioration de la situation en 
matiere de securite dans le nord du Kosovo, et les 
tensions qui l’accompagnent en meme temps que la 
polarisation des differentes communautes habitant le 
nord. Les evenements survenus dans la zone des postes 
frontiere 1 et 31 ces demiers mois ont montre que toute 
question non reglee entre les deux parties pouvait tres 


rapidement devenir conflictuelle, se transformer en 
source de tensions et de violences, et de ce fait entraver 
considerablement le dialogue mis en place. II est done 
important, a la prochaine etape, de s’abstenir de mener 
une quelconque action unilateral ou d’avoir recours a 
la violence, et d’axer les efforts sur la realisation de la 
reconciliation entre les communautes et la creation des 
conditions propices a un dialogue. 

Dans ce contexte, nous exhortons toutes les 
parties influentes dans la region a faciliter et a appuyer 
les efforts visant a etablir la confiance entre les 
communautes et les parties. Cela aura une influence 
positive sur le dialogue et la situation en matiere de 
securite dans le nord. 

Nous prenons note de la tenue de reunions de 
coordination periodiques avec les representants des 
Serbes du nord du Kosovo, l’ONU et les missions de 
l’Union europeenne et la KFOR dans le cadre des 
efforts visant a etablir la confiance entre les 
communautes locales. 

Nous nous felicitons de la poursuite de la 
cooperation entre Belgrade et Pristina en coordination 
avec le Comite international de la Croix-Rouge afin de 
faire la lumiere sur le sort des personnes toujours 
portees disparues. Bien que les progres realises en la 
matiere restent lents, nous considerons neanmoins ces 
efforts comme une composante clef de toute 
reconciliation entre les communautes. 

Pour terminer, en ce qui conceme les allegations 
de traitement inhumain de personnes et de trafic illicite 
d’organes humains au Kosovo en 1999, nous 
soulignons 1’importance que revet 1’adoption de 
mesures qui garantiront la protection efficace des 
temoins. Nous demandons qu’une enquete exhaustive 
et transparente soit menee pour faire toute la verite sur 
ces allegations et amener les auteurs de ces crime a 
repondre de leurs actes, etant donne qu’il ne saurait y 
avoir de reconciliation veritable ni de paix durable sans 
justice. 

M. Mashabane (Afrique du Sud) {parle en 
anglais ): L’Afrique du Sud voudrait feliciter M. Farid 
Zarif pour sa nomination en tant que nouveau 
Representant special du Secretaire general pour le 
Kosovo et Chef de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK). 
Nous le remercions egalement de son expose. Nous 
nous joignons aux autres orateurs pour souhaiter la 
bienvenue au Conseil au Ministre serbe des affaires 
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etrangeres, M. Jeremic, et le remercier de sa 
declaration. Nous souhaitons egalement la bienvenue a 
M. Hoxhaj et le remercions egalement de sa 
declaration. 

L’Afrique du Sud demeure preoccupee par les 
faits nouveaux survenus dans le nord du Kosovo. Nous 
condamnons toute forme de violence par toutes les 
parties, notamment la fusillade au cours de laquelle des 
soldats de l’OTAN et plus de 20 autres personnes ont 
ete blesses, car la violence met en peril la paix et la 
stabilite dans la region. Toutes les parties devraient 
faire preuve de retenue et s’abstenir de mener des 
actions unilaterales et de recourir a la force etant donne 
que cela remettrait en cause les acquis qu’elles ont 
obtenu dans le cadre de leur processus de dialogue et 
rendrait en fin de compte la reconciliation plus 
difficile. 

Ma delegation est egalement preoccupee par la 
degradation des relations interethniques dans 
l’ensemble du Kosovo, ce qui, selon nous, ne facilite 
pas le processus de reconciliation et de dialogue. Un 
certain nombre d’incidents, dont le Secretaire general a 
fait etat, nous preoccupent, y compris la contamination 
d’un puits ravitaillant les habitants d’un village en eau 
potable et la profanation de cimetieres. 

Les tensions sont aggravees par le sentiment 
qu’ont les Serbes du Kosovo que les entites 
intemationales presentes manquent de neutralite, 
surtout apres les actions de la Force de paix au Kosovo 
(KFOR) et de la Mission Etat de droit menee par 
l’Union europeenne au Kosovo (EULEX) dans le nord 
du Kosovo. 

L’Afrique du Sud reaffirme sa position selon 
laquelle la resolution 1244(1999) du Conseil de 
securite reste en vigueur et etablit les fondements du 
reglement de la situation au Kosovo. II appartient done 
aux presences intemationales au Kosovo, y compris la 
KFOR et EULEX, de maintenir une position de 
neutralite dans l’execution de leurs mandats respectifs, 
dans l’esprit de la declaration presidentielle 
(S/PRST/2008/44) adoptee par le Conseil en novembre 
2008. 

L’Afrique du Sud continue d’appuyer le 
processus de dialogue entre les parties, tel que 
demande par l’Assemblee generale. Nous pensons en 
outre que la reprise des pourparlers entre les parties est 
une mesure de confiance importante qui devrait 
ameliorer la confiance entre les parties et leur 


permettre de regler toutes les questions en suspens. 
Nous souscrivons a l’observation du Secretaire general 
que les problemes qui n’ont pas encore ete regies 
constituent une menace pour la paix et la stabilite de la 
region. A cet egard, ma delegation exhorte toutes les 
parties a faire preuve de cooperation et de souplesse 
dans la recherche de solutions aux problemes en 
suspens, notamment frontaliers. La negociation reste la 
seule maniere d’aboutir a une solution mutuellement 
benefique et durable. 

Pour ce qui est des allegations de trafic d’organes 
humains, nous reaffirmons notre position selon laquelle 
une enquete credible, approfondie, impartiale et 
independante doit etre menee sur ces allegations. La 
mort d’un temoin clef dans une affaire de crime de 
guerre souleve des preoccupations quant a la protection 
des temoins. A cet egard, nous partageons les 
preoccupations du Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme qui juge necessaire la 
mise en place d’un systeme independant de protection 
des temoins et des victimes. 

Pour terminer, l’Afrique du Sud exhorte une fois 
de plus les deux parties a s’abstenir de toute action qui 
saperait les realisations obtenues au cours du processus 
de dialogue. Nous demandons done aux parties de faire 
preuve de souplesse afin de renforcer leur engagement 
dans le but de regler les questions en suspens et de 
parvenir a la reconciliation. 

M. Osorio (Colombie) (parle en espagnol) : Je 
voudrais pour commencer souhaiter la bienvenue au 
Representant special du Secretaire general, M. Farid 
Zarif, et le feliciter de sa recente nomination. Je le 
remercie de nous avoir presente le rapport sur la 
situation au Kosovo (S/2011/675) qui brosse un tableau 
tres detaille des demiers evenements, des activites de 
la Mission dont il est responsable et des efforts en 
faveur d’un reglement pacifique et durable du conflit 
dans la region. 

Nous regrettons les differents incidents qui se 
sont deroules a la frontiere, le plus recent d’entre eux 
etant survenu hier lorsque plusieurs soldats de l’OTAN 
ont ete blesses, deux d’entre eux par balles, alors qu’ils 
tentaient de demanteler les barrages routiers eriges 
dans certaines zones. Nous regrettons egalement qu’un 
citoyen serbe ait ete tue et deux autres personnes 
blessees au debut du mois. 

La Colombie exhorte les parties a adopter des 
mesures permettant d’apaiser les tensions et de 
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prevenir l’apparition de nouvelles crises. Nous les 
encourageons dans le meme temps a redoubler 
d’efforts pour instaurer la coexistence et la paix et a 
s’engager plus avant sur la voie du dialogue afin de 
regler les questions litigieuses. 

Nous remercions les Ministres des affaires 
etrangeres, Vuk Jeremic et Enver Hoxjaj, de leurs 
declarations qui attestent d’une intention claire 
d’engager un dialogue et de la realisation de progres en 
la matiere. Une certaine durete subsiste neanmoins 
dans les propos tenus et je crois qu’il est fondamental 
pour les parties de rechercher un terrain d’entente. 
Dans cet esprit, nous invitons les autorites locales a 
renforcer leurs mecanismes de cooperation, a ameliorer 
leurs rapports de bon voisinage et a regler rapidement 
leurs differends car nous sommes convaincus que les 
arrangements conclus seront toujours un facteur 
d’union et d’harmonie et constitueront surement un 
exemple a suivre des deux cotes de la frontiere. 

Nous prenons note avec optimisme de la reunion 
qui se tiendra demain a Bruxelles entre les deux parties 
en esperant que des mesures y seront prises pour 
consolider le processus sur la base des accords conclus 
lors des dialogues precedents, notamment ceux tenus 
dans cette meme ville les 21 et 22 novembre. Dans cet 
espace de conciliation, nous pensons qu’il sera possible 
de trouver une solution aux problemes rencontres par 
les parties. Nous esperons que des progres seront faits 
en ce qui conceme que les questions techniques et les 
domaines de cooperation, tels que les secteurs de 
l’energie et des telecommunications, comme cela a ete 
le cas pour la reconnaissance mutuelle des diplomes 
universitaires. 

Nous tenons a dire que notre pays envisage avec 
optimisme les perspectives de progres economique de 
la region. Sa proximite avec l’Union europeenne en fait 
un partenaire commercial viable aux fins d’une plus 
grande integration sur le plan physique ainsi que des 
douanes et des transports. Renoncer aux propos 
belliqueux constituerait un premier pas dans cette 
direction car cela permettrait de conclure des accords 
en la matiere dans l’interet de tous les habitants de la 
region. 

S’agissant des allegations de meurtres, de 
traitement inhumain, de trafic d’organes humains et 
d’atteintes a la dignite humaine sur lesquelles nous 
nous sommes penches a plusieurs reprises dans cette 
instance, nous notons avec interet la determination 


avec laquelle des enquetes et des poursuites ont ete 
menees, selon le rapport, et nous esperons qu’il sera 
possible aussi a l’avenir de retrouver et de punir tous 
les responsables de ces crimes. 

Nous voudrions souligner que, comme indique 
dans le rapport, la question des personnes portees 
disparues constitue toujours un obstacle majeur aux 
efforts de reconciliation entre les differentes parties et 
continue de perturber le processus de retour. La 
Colombie pense qu’il est important de mener a bien ces 
enquetes pour pouvoir jeter les bases de la 
reconciliation sociale et de la coexistence. Enfin, selon 
le dernier rapport en date, les retours s’effectuent a un 
rythme lent. Nous demandons, par consequent, qu’un 
effort tout particulier soit consenti pour creer les 
conditions propices au retour rapides de ces 
communautes dans un climat de securite et de 
confiance. 

M me Viotti (Bresil) (parle en anglais ) : Je 
souhaite la bienvenue a S. E. M. Vuk Jeremic, Ministre 
des affaires etrangeres de la Serbie, que je remercie de 
sa declaration. Je souhaite egalement la bienvenue a 
M. Farid Zarif, que je felicite de sa nomination. Je le 
remercie en outre de son expose et lui souhaite pleine 
reussite dans son mandat a la tete de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK). Je remercie par ailleurs M. Enver 
Hoxhaj de ses observations. 

Le Bresil aurait aime pouvoir axer une grande 
partie de sa declaration d’aujourd’hui sur les avancees 
positives intervenues pendant la periode a l’examen, 
notamment en ce qui concerne les timbres de douane 
ou les echanges commerciaux. Malheureusement, les 
evenements facheux qui se sont produits recemment 
occupent la une. Le Bresil est preoccupe par le regain 
de tension entre Belgrade et Pristina, en particulier par 
les affrontements entre la population du Kosovo et la 
Force intemationale de securite au Kosovo et les forces 
de police. Nous nous associons au Secretaire general 
pour appeler les deux parties, ainsi que les 
communautes sur le terrain, a faire preuve de retenue et 
de patience alors qu’elles s’emploient a trouver une 
issue pacifique a la crise. 

Les tensions sous-jacentes qui se sont traduites 
par ces incidents rappellent combien il est urgent de 
traiter les problemes plus larges de la region qui n’ont 
pas encore ete regies. Un esprit de compromis doit 
guider les actions de toutes les parties. Le Bresil espere 
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vivement que les discussions entre Belgrade et Pristina, 
qui suivaient pourtant un cours favorable, reprendront 
prochainement afin d’instaurer la confiance et de 
favoriser le progres au profit des populations de la 
region. 

Le Bresil reaffirme sa conviction que la 
resolution 1244 (1999) offre un cadre approprie pour 
un accord negocie, sous les auspices du Conseil de 
securite et avec l’appui de la MINUK et des 
organisations regionales. 

Nous demeurons preoccupes par les allegations 
de traitement inhumain et de trafic d’organes humains 
au Kosovo. Toutefois nous sommes encourages par la 
volonte des parties de cooperer a l’enquete sur ces 
affaires, qui doit etre soumise a un examen 
independant et credible. A cet egard, nous prenons note 
des enquetes en cours conduites par la Mission Etat de 
droit menee par l’Union europeenne au Kosovo, et 
reaffirmons que nous sommes favorables a des options 
qui tiennent compte de la necessity d’associer plusieurs 
juridictions et de l’importance de demeurer en 
conformite avec la resolution 1244 (1999). 

Le role de la MINUK est essentiel a la stability de 
la region. Nous saluons le travail positif accompli par 
la Mission pour faciliter la communication entre les 
parties et creer les conditions propices a un accord sur 
plusieurs questions. Le Conseil doit continuer de suivre 
attentivement 1’evolution de la situation politique au 
Kosovo et d’encourager le dialogue entre Belgrade et 
Pristina. II faut tout mettre en oeuvre pour trouver des 
solutions imaginatives aux questions en suspens, tout 
en maintenant la paix dans la region. Les avantages a 
long terme d’un dialogue pacifique entre les parties 
doivent etre presentes clairement a tous les acteurs 
concemes. 

M. Moungara Moussotsi (Gabon) : Ma 

delegation voudrait a son tour remercier M. Farid 
Zarif, nouveau Chef de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), 
pour la presentation qu’il vient de faire sur la situation 
qui regne dans ce pays. Nous tenons a lui renouveler, 
ainsi qu’a son equipe, tous nos remerciements pour 
leur engagement en faveur de la paix et de la stabilite 
au Kosovo. 

Je salue egalement la presence parmi nous des 
honorables ministres de la Serbie et du Kosovo et les 
remercie de leurs contributions respectives. 


Ma delegation voudrait axer son intervention sur 
les aspects securitaires et politiques, notamment en ce 
qui conceme la situation qui prevaut au nord du 
Kosovo, situation qui a egalement retenu 1’attention de 
la MINUK et celle des autres missions intemationales 
qui operent dans le cadre de la resolution 1244 (1999). 

Les evenements de juillet dernier, que nous avons 
tous deplores, ont fortement contribue a deteriorer la 
situation securitaire dans le nord du Kosovo. Ces 
evenements ont egalement constitue, comme le 
souligne le rapport du Secretaire general (S/2011/675), 
un frein dans la poursuite du dialogue politique. Pas 
plus tard qu’hier, un incident a fait deux blesses parmi 
les soldats de la Force internationale de securite au 
Kosovo (KFOR), ce que nous deplorons vivement. 
Nous invitons toutes les parties a faire preuve d’une 
grande retenue et a recourir au dialogue et a la 
concertation pour resoudre les questions d’interet 
commun. La paix et la stabilite durable dans la region 
ne sont qu’a ce prix. 

A cet effet, le role joue par les forces 
intemationales, notamment la MINUK, l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe, la Mission 
Etat de droit menee par l’Union europeenne au Kosovo 
et la KFOR, merite d’etre salue. De meme, il y a lieu 
de se feliciter de la reprise, le 21 novembre dernier a 
Bruxelles, des discussions entre Belgrade et Pristina. 
Ma delegation estime que ces discussions qui portent 
sur les sujets vitaux lies a la paix et a la securite dans 
les Balkans meritent d’etre fortement appuyees par la 
communaute internationale. 

En outre, la conclusion d’un accord sur la 
question des timbres de douane du Kosovo et la reprise 
des echanges commerciaux entre le Kosovo et la Serbie 
constituent egalement des avancees qui appellent un 
appui du Conseil. Nous exhortons les deux parties a 
faire preuve de la meme determination afin de mettre 
fin a l’impasse actuelle concernant le regime des postes 
frontiere du nord. Dans cette perspective, mon pays 
invite toutes les parties a s’abstenir de toute action 
unilateral pouvant attiser de nouvelles tensions. 

Nous restons convaincus, comme nous l’avons 
tres souvent dit au cours de nos precedentes 
interventions, que le reglement de la question du 
Kosovo incombe au premier chef aux parties 
directement concemees. C’est a elles qu’il revient en 
effet de creer les conditions necessaires a un reglement 
pacifique de la situation. Ce reglement contribuerait 
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significativement a la realisation des perspectives 
europeennes qui s’offrent a la Serbie et au Kosovo. 
Enfin, nous soulignons une fois de plus la necessity 
pour la communaute intemationale de poursuivre son 
appui financier en faveur de la protection du 
patrimoine culturel et religieux et des travaux du 
Groupe sur les personnes disparues ainsi que de la 
facilitation des retours des communautes deplacees 
dans leur foyer d’origine. 

M me Colakovic (Bosnie-Herzegovine) (parle en 
anglais) : Au nom de la Bosnie-Herzegovine, je tiens a 
remercier le Secretaire general de son rapport detaille 
(S/2011/675). Nous souhaitons en outre la bienvenue 
au Representant special du Secretaire general pour le 
Kosovo, M. Farid Zarif, et le remercions de son expose 
tres complet. Nous tenons a dire que nous appuyons le 
travail de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK). 

Nous nous felicitons de la participation a la 
seance d’aujourd’hui de S. E. M. Vuk Jeremic, 
Ministre des affaires etrangeres de la Republique de 
Serbie, ainsi que de M. Enver Hoxhaj. 

La Bosnie-Herzegovine exprime de nouveau ses 
remerciements a la MINUK pour les efforts qu’elle 
deploie en vue de s’acquitter de son mandat, 
notamment son appui au processus de reconciliation, 
son travail de facilitation d’un dialogue constructif et 
de la cooperation regionale, l’accent place sur la 
mediation entre les communautes, ainsi que le soutien 
qu’elle apporte aux communautes minoritaires. 

Pendant la periode a l’examen, la situation en 
matiere de securite s’est deterioree, principalement 
dans le nord du Kosovo, suite a des incidents survenus 
recemment et que nous nous condamnons vivement. En 
outre, ces faits recents ont entraine une deterioration 
des relations interethniques dans tout le Kosovo, la 
polarisation des positions politiques, et l’elargissement 
du fosse entre les communautes. Les incidents que je 
viens d’evoquer et la situation generate au Kosovo sont 
une source de preoccupation pour ma delegation. 

Compte tenu de tous ces elements, nous restons 
plus que jamais convaincus qu’un dialogue assidu est 
indispensable pour parvenir a des solutions acceptables 
par tous sur toutes les questions en suspens concemant 
le Kosovo. II est done imperatif que les deux camps 
restent attaches a la reprise du dialogue sur les 
questions en suspens, sous les auspices de l’Union 
europeenne. Nous pensons que la communaute 


intemationale, ainsi que tous les acteurs concemes, 
devraient poursuivre leurs efforts pour creer les 
conditions necessaires a un reglement pacifique des 
problemes de longue date dans l’interet de chacun. 

Selon notre position bien connue, la primaute du 
droit est capitale pour la stabilite et le progres dans les 
Balkans. A cet egard, nous reiterons notre appui aux 
activites de la MINUK et de la Mission Etat de droit 
menee par l’Union europeenne au Kosovo qui operent 
dans le cadre deflni par la position de neutrality de 
l’ONU. 

Nous croyons que, pour ameliorer le dialogue 
intercommunautaire et retablir la confiance entre les 
parties, la MINUK a un role central a jouer, et nous 
saluons les efforts qu’elle deploie pour desamorcer les 
tensions, appeler l’attention sur les besoins communs 
et creer les conditions propices a des retours durables. 

La question des personnes disparues continue de 
representer un grand obstacle dans le processus de 
reconciliation entre les communautes et prolonge le 
processus des retours. Dans ce contexte, nous notons 
avec satisfaction que le Groupe de travail sur la 
recherche des personnes portees disparues etabli entre 
Belgrade et Pristina a repris ses activites et sa 
cooperation sur cette importante question. Malgre tous 
les efforts deployes, le nombre de retours volontaires 
reste faible, en raison notamment des difficultes 
socioeconomiques liees a la reinsertion des rapatries et 
a la situation tendue en matiere de securite. 

Au cours de la periode consideree, la MINUK, le 
Bureau du Haut-Commissariat aux droits de l’homme 
et le Conseil danois pour les refugies ont facilite 
plusieurs visites exploratoires et d’information, qui ont 
ete l’occasion pour les personnes deplacees de voir 
leurs biens et d’evaluer directement les conditions 
existantes dans la communaute d’accueil. 

Enfin, nous reiterons la position qui a toujours ete 
la notre, a savoir que la stabilite et la securite au 
Kosovo sont primordiales pour l’instauration d’une 
paix et d’une prosperity durables dans notre region. 
Nous sommes d’avis que la communaute intemationale 
doit continuer a jouer un role important en appuyant les 
aspirations des pays de la region a une integration dans 
les stmctures europeennes et euro-atlantiques. 

En conclusion, la Bosnie-Herzegovine felicite la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo d’avoir, conformement a la resolution 
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1244 (1999), maintenu la paix, la securite, la stability 
et le respect des droits de Fhomme au Kosovo. 

Le President (parle en anglais ) : Je vais a 
present faire une breve declaration a titre national. 

Comme les intervenants precedents, je remercie 
le Representant special du Secretaire general, M. Farid 
Zarif, pour son expose tres complet. Je le felicite pour 
sa nomination et lui presente tous mes vceux de succes 
dans ses taches difficiles. Je remercie egalement 
M. Vuk Jeremic, Ministre des affaires etrangeres de la 
Serbie, et M. Enver Hoxjah, Ministre des affaires 
etrangeres du Kosovo, pour leurs declarations. 

Je tiens d’abord a dire toute notre preoccupation 
face a l’escalade de la violence dirigee contre les 
forces intemationales de l’ONU au Kosovo, qui a fait 
un nombre considerable de blesses, dont 12 soldats 
portugais, comme l’a dit M. Zarif. Le Portugal 
condamne ces attaques dans les termes les plus 
energiques et rappelle que toute tentative visant a 
entraver, par la force, la liberte de circulation dans le 
nord du Kosovo, est absolument inacceptable et ne 
peut qu’aggraver une situation deja tres tendue. Le 
Portugal appelle haut et fort a la retenue. II est 
indispensable de calmer la situation afin d’empecher 
une escalade encore plus dangereuse, de nouvelles 
effusions de sang et une aggravation de la situation 
pour des dizaines de milliers de civils. 

II nous semble qu’un renforcement de la 
concertation politique est la seule fagon d’atteindre cet 
objectif. A cet egard, la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) a 
fait de serieux efforts pour reunir les principaux acteurs 
politiques dans le nord du Kosovo et pallier les 
insuffisances en foumitures essentielles, contribuant 
ainsi a assurer un environnement beaucoup plus sur. 
Ces efforts sont extremement louables. 

Quant a la question de la concertation politique, 
nous nous rejouissons de la reprise du dialogue entre 
Belgrade et Pristina le 21 novembre. Le dernier accord 
conclu entre les parties sur la reconnaissance mutuelle 
des diplomes universitaires est un fait nouveau positif. 
Le Portugal croit que la perspective europeenne de la 
Serbie et du Kosovo doit servir a rappeler constamment 
aux deux parties l’importance de mener des 
negociations constructives. Tout en ayant conscience 
des defis qui restent a relever, nous tenons a souligner 
que le temps est d’une importance capitale pour le 
reglement de cette question. Nous demandons aux deux 


parties de redoubler d’efforts, tant au niveau interne 
qu’entre elles, en vue de faire des progres sur toutes les 
questions de fond. 

Nous souhaitons souligner l’importance de 
certaines des questions mentionnees dans le rapport de 
la MINUK (S/2011/675). Nous nous rejouissons du fait 
que plusieurs manifestations importantes de l’Eglise 
serbe orthodoxe se soient deroulees au Kosovo sans 
incident. La liberte de culte est un element essentiel de 
la convivialite democratique et du respect de l’etat de 
droit, et il faut la proteger. Malheureusement, il y a eu 
une augmentation inquietante du nombre d’incidents a 
l’encontre de communautes minoritaires partout au 
Kosovo. La protection des droits des minorites est un 
aspect fondamental de la paix et de la securite au 
Kosovo et dans les Balkans occidentaux. 

S’agissant du rapport de la Mission Etat de droit 
menee par l’Union europeenne au Kosovo (EULEX), je 
voudrais rappeler qu’il convient d’apprecier a sa juste 
valeur le role fondamental de la Mission, qui consiste a 
promouvoir et a defendre l’etat de droit et a maintenir 
l’ordre au Kosovo. Le Portugal a toujours soutenu avec 
force le role d’EULEX au Kosovo, mais il continue de 
croire que le Conseil aurait tout interet a s’informer 
directement des activites menees par EULEX et des 
perspectives de la Mission relativement aux enquetes 
qu’elle a menees dans des domaines aussi divers et 
aussi graves que le trafic d’organes humains, l’evasion 
fiscale, les controles frontaliers et la lutte contre la 
corruption. 

Je voudrais enfin remercier pour leur travail les 
diverses organisations intemationales presentes au 
Kosovo, et leur prodiguer mes encouragements. L’hiver 
est une periode particulierement difficile au Kosovo, et 
pourrait etre l’occasion d’une plus grande instabilite. 
Les mandats de la MINUK, de la Force de paix au 
Kosovo et d’EULEX, entre autres, cherchent autant 
que possible a garantir la paix, la stability et la justice 
dans le pays. Ils continueront a le faire sous la 
surveillance du Conseil de securite et avec son aide. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

M. Jeremic a demande a prendre la parole pour 
faire une autre declaration. 

M. Jeremic (Serbie) {parle en anglais) : Je 
voudrais repondre brievement a certaines des 
observations faites ici ce matin. 
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Premierement, je voudrais parler des « structures 
paralleles ». Pour avoir quelque de chose de parallele, 
il faut avoir quelque chose a quoi etre parallele. Ce 
sont les seules structures qui existent dans cette partie 
de notre province souveraine. Ce sont les seules 
structures qui assurent un ordre quelconque dans cette 
partie du territoire. II n’y a pas d’autres structures. Les 
structures veritablement paralleles sont celles qui ne 
sont pas conformes a la resolution 1244 (1999), mais 
qui sont organisees sur la base de la declaration 
unilateral d’independance du 17 fevrier 2008. 

Je crois que c’est du manque de confiance que 
nous discutons vraiment ici aujourd’hui. Je me 
souviens de l’epoque ou existait tres peu de confiance 
dans les institutions serbes au Kosovo et ou l’ensemble 
des structures paralleles - en fait toute la vie des 
Albanais du Kosovo - etait organise parallelement aux 
institutions juridiques de la Republique de Serbie. A 
cette epoque, tous les pays du monde reconnaissaient la 
souverainete et l’integrite territoriale de la Republique 
de Serbie. Je parle ici de la periode avant 1999. II 
s’agissait de structures qui etaient absolument 
paralleles aux structures juridiques de la Republique de 
Serbie, car les Albanais n’avaient aucune confiance 
dans les structures de la Republique de Serbie. 
Aujourd’hui, la situation est pratiquement identique 
dans le nord. Les Serbes du Kosovo n’ont aucune 
confiance dans les structures inspirees par Pristina. 
C’est un fait et une realite dont nous devrons tenir 
compte lorsque nous tacherons de regler par des 
moyens pacifiques le probleme auquel nous sommes 
confrontes. 

En reponse a une declaration faite ici eu egard au 
Plan Ahtisaari, je voudrais souligner que ce plan n’etait 
pas conforme a la resolution 1244 (1999). II a fait 
l’objet de nombreux debats ici dans cette salle et n’a 
pas re<;u l’appui du Conseil. Je rappelle aux membres 
qu’en depit de nombreuses tentatives, le Plan Ahtisaari 
n’a pas eu l’aval du Conseil. La Serbie le considere 
comme nul et non avenu. 

Pour ce qui est de la collecte et du trafic 
d’organes humains, un pays ici present n’a cesse d’en 
faire mention comme s’il s’agissait de criminalite 
organisee. On peut parler de crime organise si on tente 
de vendre les organes d’une personne sur le marche 
noir international des organes. Mais il s’agit d’un crime 
de guerre quand, durant un conflit, plusieurs centaines 
de personnes sont, d’apres les allegations, rassemblees 
dans un centre medical pour etre tuees afin de prelever 


leurs organes. Il s’agit la d’un crime de guerre, et non 
d’un crime organise, qui doit done etre traite comme 
tel. 

Tous les crimes de guerre commis durant les 
guerres de succession dans les anciennes republiques 
yougoslaves ont jusqu’a present ete traites de la meme 
maniere, le Conseil de securite etant tenu informe de 
l’etat d’avancement des enquetes. Nous demandons 
simplement a etre traites de la meme maniere, que cette 
grave allegation de crime de guerre odieux appelle la 
meme reponse que tout autre crime de guerre, et qu’il 
ne soit par consequent pas dissimule a la communaute 
intemationale. C’est ce que reclament les families des 
victimes. 

La Serbie reaffirme avec force que la 
transparence et l’equite s’imposent dans cette enquete. 
J’exhorte les membres du Conseil de securite a faire en 
sorte que l’equite et la transparence priment, par egard 
pour les families des victimes. 

Enfin, je tiens a souligner une nouvelle fois que 
la Serbie a lance des appels vigoureux a la paix et a la 
stabilite sur son territoire. Le President Tadic a lance 
un vibrant appel en ce sens aujourd’hui et je veux le 
repeter ici dans cette salle. Nous devons nous abstenir 
d’employer la force et la violence. Les barricades ne 
sont dans l’interet de personne mais elles ne doivent 
pas etre levees par la violence, car cela ne fera 
qu’appeler d’autres violences. Le meilleur moyen de 
garantir la pleine liberte de circulation sur le territoire 
est de dialoguer, d’etablir des contacts et de travailler 
en cooperation etroite avec les parties, en particulier 
les parties sur le terrain, ce a quoi la Serbie est 
absolument favorable. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a M. Hoxhaj. 

M. Hoxhaj {parle en anglais ) : Les quelques 
observations que je vais faire porteront sur l’avenir, et 
non le passe. 

Premierement, je pense qu’il est necessaire que 
les deux parties lancent un appel a l’arret de la 
violence dans le nord du Kosovo, afin que la situation 
dans cette partie du pays s’ameliore un peu apres 
12 annees de guerre. 

Deuxiemement, la securite et la stabilite dans 
cette partie du Kosovo, sur l’ensemble du territoire 
kosovar et dans la region continueront de poser 
probleme aussi longtemps que des forces de securite, 
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des organisations paramilitaires et des forces de police 
de la Republique de Serbie opereront dans cette partie 
du Kosovo. En consequence, il est plus que temps que 
la Serbie demantele ces structures. Nous avons assiste 
au meme phenomene sur tous les territoires de l’ex- 
Yougoslavie au cours des 20 demieres annees; cette 
situation, qui a commence en 1991, est toujours vraie 
aujourd’hui. 

Troisiemement, nous souhaitons veritablement 
regler tous les problemes par le dialogue et nous 
demandons a la Serbie de commencer a appliquer les 
accords conclus a Bruxelles. A ce jour, seul l’accord 
sur les timbres douaniers a pu etre applique, et aucun 
autre. Aucune autre disposition n’a pu etre appliquee 
jusqu’a maintenant. 

S’agissant des barricades, I’Union europeenne 
insiste sur deux principes - la libre circulation des 


personnes et la libre circulation des biens. Le fait que 
la Serbie aspire a obtenir le statut de pays candidat a 
TOnion europeenne mais dresse en meme temps des 
barricades sur le territoire d’un autre pays est selon 
moi la meilleure preuve du degre d’interet que la 
Serbie accorde a un avenir europeen. 

Je m’arreterai la. Je ne souhaite pas ennuyer le 
Conseil avec d’autres remarques. En meme temps, je 
demande a mes amis de ne pas venir a une seance du 
Conseil de securite avec l’etat d’esprit de la campagne 
electorate qu’ils menent dans leur pays des Balkans. 

Le President (parle en anglais ) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 13 h 35. 



